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Les ruines de la coutume de Normandie, ou, Petit dictionnaire du droit normand restant en vigueur pour les droits acquis \
Au milieu de préocupations bien graves , incessantes , mêlées de vives inquiétudes que faisaient naître des événements malheureux , dont les suites étaient incalculables , parce qu'ils changeaient souvent de nature , des hommes de génie, en 1792, conçurent l'idée d'une législation uniforme pour toute la France, afin de faire disparaître les nombreuses coutumes qui la régissaient : ils rédigèrent un projet de Code. Ce travail fut soumis à plusieurs révisions. Il n'avait pas le cachet de la maturité ; les esprits n'étaient pas assez calmes. Enfin , quelques années après , lorsque la tourmente révolutionnaire fut passée , le projet du code fut repris et discuté par de savants jurisconsultes; de cette discussion est sorti notre Code civil.
Ce Code, dans son article 1390, et l'article "î
ij AVANT-PROROS.
de la loi du 30 ventôse an XII , abrogèrent la coutume de Normandie. Déjà elle avait reçu plusieurs atteintes.
D'abord , la loi des 8-15 avril 4791 , art. 13 , avait aboli les dispositions qui prononçaient l'exclusion des filles ou de leurs descendants , du droit de succéder avec les mâles.
Puis survint la loi du 17 nivôse an II, qui lui enleva ses dispositions relatives aux successions et donations : cette loi ne fut pas faite pour la province de Normandie seule, elle atteignit la coutume , par voie de disposition générale.
Le Code a seulement conservé , des coutumes, quelques articles qui tiennent à des usages locaux , qu'on ne pouvait remplacer par une prescription uniforme. On rapportera ces usages dans ce Dictionnaire.
Ces lois ont bien frappé d'abolition les coutumes; mais comme le propre de la loi est de ne produire d'effet que pour l'avenir , ces cou-
AVANT-PROPOS. iij
tûmes exerceni eiuoro leur empire , pour les droits acquis avant leur abrogation.
Déjà plus de 50 ans se sont écoulés depuis la publication du Code et ce temps a enlevé une grande partie des droits acquis ; néanmoins il en reste encore, et 20 ans ne sulFiront pas , peut-être , pour éteindre ce qui reste ; l'application des anciens principes devra donc encore se faire , pendant un certain temps , et plus nous nous éloignons , plus ils nous deviennent étrangers. Le jeune barreau a même fort peu étudié le droit normand. Il est pourtant bon de conserver quelques notions de ce droit , dont les magistrats , les avocats , les avoués , les notaires ont souvent besoin. Je m'estimerai heureux si j'ai pu abréger leurs recherches et rendre leur travail moins pénible.
Les notes qui composent ce petit Dictionnaire ont été faites , en très-grande partie , il y a au moins 25 ans; je n'y ai ajouté que les décisions (les cours de Caen et de Uouen , qui sont inter-
IV AVANT-PROPOS
venues depuis , et ces décisions sont assez nombreuses.
On pensera que j'ai attendu bien tard à publier ce petit ouvrage ; j'en conviens , mais je dois dire que j'avais travaillé pour moi uniquement, et qu'il n'entrait point du tout dans mes vues de le communiquer au public : si je le livre à l'impression, c'est parce que j'y ai été engagé ; d'un autre côté, j'ai eu une raison particulière qui a beaucoup contribué à ma résolution.
ITOTICS
bibiiograi-luque sur diverses éditions rie la Coutume de Normandie , DE 1483 A 178.1.
onuinent de notre vieux droit municipal , le Couluniicr de Normandie, composé entre 1270 et 1280, est .Titribué, par quelques auteurs, à l'ioijcrt le Normati , praticien de Kormandie, et, par quelques autres, à Pierre de Fontaines ; mais cette opinion controversée ne présente pas assez de cerlitud<î hisitorique pour qu'il soit possible de l'accueillir coiiip'èicment, et peut-être fera-t-on de vains ellorts pour découvrir le nom ou les noms des auteurs de ce recueil. M. jKœnigswarter, en citant les deux noms précités, ajoute Iquc le grand Coulnmier do Normandie fut composé sous
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Saint-Louis, pour l'instruction de son fils, Philippe le Hardi.
Ce qui est hors de doute , c'est que ce Goutumier a servi, pendant plusieurs siècles, de base à la jurisprudence en Normandie, et qu'il fait encore, aujourd'hui, avec le commentaire de Terrien , lieutenant général au bailliage de Dieppe, le fond de la législation des îles de Jersey el de Guernesey.
Dans rinlervalle qui sépare 1578 de 1586 , la Coutume de Normandie fut révisée, el, à partir de cette époque, les éditions présenlenl un nouveau texte. Les États de Normandie avaient sollicité avec instance , et à plusieurs reprises , la révision de leur vieux Goutumier : beaucoup de ternies n'en étaient plus compris; beaucoup d'articles, surtout de la procédure ou , comme on disait alors, du style de procéder, « étaient antiques ou abroges par le non usage ». Henri III, par lettres patentes du 22 mars 1577, ordonne que la Coutume sera réformée, el institue, en conséquence, une commission composée de Jean de Beauquemare de Bourdeny, premier président du Parlement de Rouen , de Robert le Roux , de Tilly, et Marian de Martinbos, du Buz, conseillers au même Parlement, de Emeric Bigot de Tliibermesnii, avocat général du Roi, pour travailler conjointement avec les députés du clergé, de la noblesse et du tiers-état, à la réformation de l'ancienne Coutume. Les gens de justice, autrement dit , les avocats, les pro-
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cureurs, les praticiens et les notables bourgeois de chaque bailliage , réunis sous la présidence du bailli , devaient rédiger entre eux un cahier. Leur droit se bornait à traduire en termes clairs et précis les articles vieillis et à retrancher les articles abrogés. Quant aux dis()Osition8 entore en vigueur, ils pouvaient propo«er des atnendemenls, mais c'était au Parlement de statuer. Les cahiers étaient ensuite sotimis aux États des trois ordres , c'est-à-dire aux membres du cierge, de la noblesse et de la justice, qui arrêtaient déGnitivement les réformes et nommaient des députés pour les représenter à l'assemblée générale. Enfin les députés de tous les bailliages se réunirent à Rouen, en 1583, et la commission, après- les avoir entendus et avoir conféré les divers cahiers , arrêta la rédaction définitive de la Coutume , qur fui homologuée par le Roi en son Conseil , le 7 octobre 1585, pour recevoir son exécution en Normandie.
Ces questions : l'origine de la Coutume au xtii® siècle et Isa réforme au xvi' ont été traitées d'une manière lucide et 'savante par plusieurs jurisconsultes et historiens modei'hes, (1) dont les recherches curieuses, sans résoudre
(1) M. Blanche, discours de rentrée de la Cour Royale de Rouen, le ô nov. 1847. - Rouen, SurvlUe ,
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Saint-Louis, pour l'instruction de son fils, Pliilippe le H;irdi.
Ce qui est hors de doute , c'est que ce Coulomier a servi, pendant plusieurs siècles, de base à la jurisprudence en Normandie, et qu'il fait encore, aujourd'hui, avec le commentaire de Terrien , lieutenant général au bailliage de Dieppe, le fond de la législation des îles de Jersey el de Guernesey.
Dans rinlervalle qui sépare 1578 de 1586 , la Coutume de Normandie fut révisée, el, à partir de cette époque, les éditions présenlenl un nouveau texte. Les Étals de Normandie avaient sollicité? avec instance , el à plusieurs reprises , la révision de leur vieux Coulumier : beaucoup I de termes n'en étaient plus compris; beïucoup d'arlicles , surtout de la procédure ou , comme on disait alors, du style de procéder, «étaient antiques ou abroi^és par te non usage ». Henri III, par lettres patentes du 22 mars 1577, ordonne que la Coutume sera réformée . el institue, en conséquence, une commission composée de JeandeBeauquemare de Bourdeny, premier président du Parlement de Rouen , de Robert le Roux , de Tilly, et Marian de Martinbos, du Buz, conseillers au même Parlement, de Emeric i Bigot de Thibermesnil, avocat gé.iéral du Roi, pour travailler conjointement avec les députés du clergé, de la noblesse et du tiers-état, à la réformation de l'ancienne Coutume. Les gens de justice, autrement dit , les avocats, les pro-
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ctrrcùrs, les praticiens et les notables bourgeois de chaque bailliage , réunis sous la présidence du bailli . devaient rédiger entre eux un cahier. Leur droit se bornait à traduire en termes clairs et précis les articles vieillis et à retrancher les articles abrogés. Quant aux dispositions entore en vigueur, ils pouvaient propo«er des amendements, mais c'était au Parlement de statuer. Les cahiers étaient ensuite soumis aux États des trois ordres , c'est-à-dire aux membres du clergé , de la noblesse et de la justice , qui arrêtaient définitivement les réformes et nommaient des Jéputés pour les représenter à l'assemblée générale. Enfin les députés de tous les bailliages se réunirent à ilouen , en 1583, et la commission, après- les avoir cnendus et avoir conféré les divers cahiers , arrêta la rédaclon définitive de la Coutume , quf fut homologuée par le ilji en son Conseil , le 7 octobre 1585, pour recevoir son exécution en Normandie.
Ces questions : l'origine de la Coutume au xiii" siècle et a réforme au xvi' ont été traitées d'une manière lucide et avante par plusieurs jurisconsultes et historiens moilei'nes, (1) dont les recherches curieuses, sans résoadre
1) M. Blanche, Biscours de rentrée de la Cour Rojrale de Rouen, le 3 nov. 1847. - Rouen, SurvlUe,
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loul à fait la première de ces deui questions, l'éclaireiU
cependant nolablemenl.
Notre rôle à nous, autrement facile et simple, celui
MM, Daviel, Recherches sur l'origine de la Coutume de
Normandie. — Caen , Chalopin , 1854, in-8°. ,„5^vFi-.ogxJET, Histoire du Parlement de Normandie, 1. 1 5 , p. i84 et suiv. ,_ KoEMiGswAHXER, Sourccs Cl MoDumcnts du Droit fi an- ' çais, antérieurs au xv* siècle. — Paris, 1835, in-12.
— Klimrath, Notice sur le Livre de la reine Blanche ,
à la suite de son mém, sur les Monuments inéi dits, p. 22 et suiv. , in-8» (l. 2, œuvres publiée^ par 'WAB.KK.ceiiiG).
— Rathery, Études hist. sur les insUtuùons judiciairei
de la Normandie. — Paris, 1859, in-S".
— Trolley , Mém. sur l'ancien Droit Coutumier nor
mand. — Soc. des Antiq. de Norm. . 1847, in-4°
Noms auxquels nous ajouterons : 1° celui de L. Frolaud qui, dans son 1" vol. Recueil d'arrêts du Parlement d,^ Normandie, 1740, in-4°, a consacré le chap. m, à l'an cien Coutumier de celte province; 2° celui de l'abbé Saas qui, dans son Abrégé de Cosmographie , années 1760 tl 1761 , in-24, a donné un catalogue de manuscrits et d'iia primés de la Coutume de Normandie.
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de bibliographe , doit se borner à rindicalion des diverses ëdilioDsde la Coutume de Normandie, avant et après la réforme, à la description des plus remarquables parmi ces éditions, et à rapprécialion d'opinions diverses qu'ont pu faire naître, sur l'origine de certaines impressions , quelques différences de dates et de noms Ce travail comprendra donc les années 1487 à 1784 , époque où la Couluroe cessa d'être réimprimée.
Coustumier du pays et duchie de Normendie , 1483 , petit in-f°, goth., en français et en lalin , avec commentaires, sans indication de lieu, d'imprimeur, ni de date certaine, 342 feuillets, y compris 3 feuillets blancs.
Cette première édit. du Coutumier de Normandie commence par un feuillet blanc , le second feuillet , qui sert de titre contient , Le Repertore de ce liure :
Ensuit le repertore de ce présent liure eu quel sont contenus par ordre les traictiez et chapitres l'icelluy cy après desclairez. Premièrement. Le ;exte en francoys du liure costumier du pays et iuchie de normendie. auec lexposicion di celluy lu commencement du quel est la table dudit liure
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pour facilement congnoislre le nombre de chacun chapitre. Le secôd chapitre est le texte en latin dicelluy en la fin duql est la table duditliure. Le tiers est la chartre aux normïïs. Leqt est la iustice aux barons de normëdie. Le quït est la taxaciôdes drois et interestz des maîefacôs de corps. Le sixte les articles que doiuent iurer les advocalz de normendie.en faisat le sermët d'aduocacie. Le septiesme les ordonâces faictes en l'eschiquer de normendie tenu a rouen au terme de pasques. mil quatre cens soixâtedeux. Le huyliesme le sordonnaces faictes en icelluy eschiquier tenu a rouen au terme de pasqs lan de grâce mil.cccc.lxiii. Le neufiesme les ordonnances faictes eudit eschiquier tenu audit lieu de rouen audit ternie de pasqs mil quatre cens soixante quatre. Le dixiesme les ordonnances faictes eudit eschiquier tenu au terme saintmichiel. mil qtre cents soixante neuf.' Le unziesme chapitre est lapointement fait par les commissaires du roy en la ville de Vernon en lan mil quatre cens cinquante trois. Entre les suppostz de l'uniuersite de paris, et les habitans du pays de normédie. Le douziesme ledict du roy Charles fait à côpiëgne. en lan mil quatre cents xxix, auec la côfirmaciô dicelluy. faicte en lan mil quatre cens ciuquatc. Le treiziesme et derrain
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chapitre est les trois traicliez de consanguinité, aflinite. et cognacion espirituelle. auec les trois (igures ou arbres pour facilleinent congnoistre le contenu diceulx traictiez. Qui est la fin et acomplissenient de ce liure.
Le répertoire de ce livre, qui est la table des sommaires, forme un cahier marqué i i , 10 feuillets , dont le 1<"^ est blanc. Vient ensuite le cahier 2, le prologue, suivi de la table des chapitres, et l'exposition sur le prologue. Le l*' chapitre intitule : Je Droit, commence au recto du feuillet a. iiii. Le 1" alphabet de signature , jusqu'au P, contient 8 feuillets par cahier ; les cahiers suivants présentent de l'irrégularité dans le nombre des feuillets.
Au verso du 5' feuillet de A , on lit : Cf Jînist lexposicion du liure cousluniier du pays Je normendie.
Le 6" feuillet est blanc.
Le cahier a a. qui le suit et qui est le premier du texte lalin du Coutumier, commence ainsi ;
Incipiunt iura et comucLudines : f/uiùus regitur ducalus normannie.
Les cahiers a a. jusqu'à h h. inclusivement sont de 8 feuillets, i i de 10 feuillets. On lit au verso du 9® feuillet: Finit liber iuriû ne coiuuiludinû ducalus nornuinie.
VIII NOTICE
Le 10' feuillet contient la table de ce texte latin. Vient ensuite la Chartre aux Normands, kk. 8 feuillets; L'apoinleraent fait â Veinon , etc., II. 4 feuillets, puis un feuillet blanc qui correspond avec le dernier feuillet et le Traité de l'arbre de consanguinité, ni m. 1. Ce traité est intitulé :
'JTraclatus arbori.t côsangiiiiieitatis , occupant 9 feuillets, avec trois arbres généalogiques gravés sur bois. Au recto du 7® feuillet, on lit sur 3 lignes, la souscription suivante :
fiiu'l tractalus magistri Johanis andree super arbovibus consanguiiieitatïs affinitalis necriô spiritualis cognationis. /tnno dni inillesimo (juadringelesimo octuagesinio tercio.
Après ce feuillet, on en trouve deux autres qui terminent le volume, lequel finit par les mots : Et sic finis.
Celle rarissime édition, en lettres de forme de deux grandeurs , dont les jilus grosses sont employées pour le texte, est sans cliilîres ni réclames, mais avec signatures et titres courants dans le hauLdcs pages. Elle est imprimée à longues lignes, de 43 lignes à la page pour celles eo petit texte (les commentaires). Les pages en gros caractères , autrement dit, le texte, n'ont que 55 lignes.
Les coramenlaires, dont ce Couturaier est accompagné , pour la partie française seulement , sont d'un jurisconsulte anonyme. Dire qu'ils sont de Jean Auger (noms confondus sans doute par M. Van Prael avec ceux de Jean André), se-
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rait une erreur évidente, puisqu'il est constant que ce légiste , professeur de droit canon à Bologne, dans le xiv° siècle , n'a écrit ni en français, ni sur le droit normand : comme le nom de l'auteur du texte, celui du commentateur est resté inconnu , de même que, jusqu'à nos jours, on a fait de vains efforts pour déterminer dans quelle langue, soit latine , soit française; ces coutumes ont été primitivement écrites.
L'origine du Coutumier imprimé a été souvent discutée. Cotte date de 1483, placée à la (in du traité de la Consanguinité, la seule que présente cet imprimé , a reçu de plusieurs bibliographes, des a[)plications différentes, el nous ^a voyons considérée tour à tour comme date de la composition , de la transcription et de l'impression du manuscrit. Comme date de la composition de ce traite, on ne oeut évidemment l'adaiellre puisque fauteur , Jean André, urisconsulle à Pologne, mourut en lôiS. Comme date de a transcription, opinion notamment émise par Mercier de iaint-Leger, il est bien permis de douter, [>uisque conrairement à l'usage el à la raison , ni la circonstance de la ranscription, ni le nom du copiste ne sont mentionnés. Et, an effet, on ne voit pas de quel intérêt ce renseignement lurail pu être pour le lecteur. Reste donc comme la plus nrobabic , comme la pins logique , cette opinion , que 'imprimeur a voulu , par cette date de 1483 , constater le
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momenl où il venait de terminer ua labeur considérable el difBcile à accomplir.
Quant au lieu où cette impression a été faite, nous sommes toujours porté à croire, en l'absence du nom de la cité , que ce magnifique volume a été imprimé à Rouen et non pas à Caen , parce que dans le xv* siècle, si ce n'est Gilles Quijoue et Jacques Durandas qui n'ont imprimé , dans cette ville qu'un seul opuscule en 1480, on ne voit pas figurer d'imprimeur capable d'entreprendre une œuvre de cette étendue.
En résumé , le Coutuiuier connu sous le nom de Coutumier de 1483, nous paraîtrait devoir être regardé comme la première édition du Coutumier de Normandie, et la deuxième de toutes les impressions qui ont eu lieu dans cette province. C'est un point de bibliographie assez important, cependant , pour que nous ne nous permettions pas de le décider en dernier ressort , mais sur lequel les recherches nouvelles que nous nous sommes intéressé à faire nous ont donné personnellement une certitude d'opinion plus grande.
Le Coustumier de Normendie. Rouen Jacques
UlBLIOC.RAl'HiyrE. XI
Le Forestier, s. cl. très petit iii-i" i^olli. , de lûO feuillets non numérotés.
On reii)ar(|uc, au litre,' la marque de Jacques le Foreslicr, imiifiinée en rouge j elle représenle deux lions U'opardés , souleiiant, dans un étusson , les armes de la ville de Rouen. Au verso est placée une gravure sur Lois figurant la passion de N. -Seigneur J.-C.
Dans cette édition , la place des grandes capitales a été réf ervée pour être remplie à la main. Ce volume , très bien imprimé, reiiferiue le texte du Coutumier , sans commentaires ; U se termine par le chapitre : Ordonnances Jaitts en l'Eschiquier de Normandie , leiiu à \ Rouen , au terme de l'asques , Van de grâce 1462 ; et ou lit au bas du recto du dernier feuillet : Imprimé à R< uen , par Jacques le Forestier. L'absence du mot Parlement , Idans celle édition, a fait supposer qu'elle a du précéder [l'époque ou cette Cour remplaça l'échiquier en 1499. Cette I opinion est d'autaut plus admissible que Jacques !e Fores- I lier imprimait à Rouen, dès 1494.
Le grand Qmslnmier de Normandie , imprimé à Caen, par Laurtns lloslingue, 1510, pelit in-f.
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Le grât Couslumier du pays et ductie de Normendie très utille et profitable à tous praticiens euquel est le texte dicelluy en francoys auec la glose ordinaire et familière. Et mesmes le texte en lati très correct , auec lesquelz textes sont adioustez selon lordre a ce requise plusieurs traictez et choses très nécessaires pour lestât de la iustice a tous iuges et officiers , et autres gens dud'
estât nouuellement imprime a Caen par
Laurens Hostingue demourant audit lieu deuant la tour aux Landoys. Pour Michel Angier libraire et relieur de luniuersite dud' Caen demeurât aud' lieu près le pot Sainct Pierre et pour Jehan Mace aussi libraire demourant a Renés en la paroisse Saîct Saulueur a lenseigne Sait Jehâ leuâgeliste. Et sot a vendre ausd. lieux. Et ont este acheuez. Lan de grâce mil cinq cens et dix. Le xxviij iour dapuril.
Petit in-f golh. de 216 feuillets à longues lignes, feuillets qui se divisent ainsi : 174 feuillets numérotés, 2 feuillets prélim. , 6 feuillets pour Tarbre de consanguinité , et 34 , dont un feuillet blanc , pour les ordonnances royaulx.
A la suite du Couluraier se trouvent les ofdônances foj^aulx : par la coniâdeniët du roy publiées en sa court
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de leschiTier de Xnrniâdie a Rouen, le x.rii tour de décembre lan de grâce mil cinq cens et sept.
Celle partie esl tcrraiiu'e ainsi :
Cy finissent les ordonnances aiiec le tarant Coustnmier Je Norniadie et aussi la chartre normande et autres or- Jônances et edilzjaitz dn roy. Nouuellem'ët imprimées a Caen par Laurens Hostingue , pour Michel Angier, libraire demourant aucT lieu près le pont Saint Pierre. Et durent acheuecs le vingt sixiesme iour il'apuril. mil cinq :entz et dix.
Le grand Coustumier de Normendie , imprimé pour ean Richard, libraire à Rouen, et pour Michel Angier , ibraire à Caen, 1515 , petit in-P.
Le grant coustumier du pays et duché de Nor- :nendie 1res utille et profitable a tous praticiens auquel est le texte diceluy en (rancois auec la ;lose ordinaire et familière. El mesmes y est le jexte en latin très correct auec lesquelz textes sont idjoiitez selon lordre a ce requise plusieurs traiciez et choses très nécessaires pour lestât de la
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iuslice a tous iuges aduocalz officiers cl autres
gens dudit estât Nouuellement imprime a
Rouen pour Michel Angier libraire iure de luniuersite de Caen demourât audit lieu près le pont Saint pierre.
Rouen , 1315, pelil in-f° golli. de 2:23 feuillels paginés
irrégulièrement m.
Ce volume est divisé ainsi : 2 feuillets non paginés , 1(» | [ ô^ est indiqué fol. 1 , et la pagination se suit jnsqnes et y compris le 124*, puis on trouve 13 feuillets non numéro- ( i tés. La pagination recommence à la traduction latine du Coutumier , fol. 125 — 174 compris; il est terminé par ]es ordonances royaulx , rt 52 feuillets' non numérotés.
Au recto du 141"-' feuillet on lit : Veu par la court la requeste a ycelle baillée et présentée de la part de Jehan liichard marjiant libraire demourant a la paroisse Saint Nicolas de cette ville de Rouen , requérant par ycelle estre inhibe et défendu a tous imprimeurs et aultres pei'sonnes de imprimer ou foire imprimer le stille de procéder nagueresfoit et arrête en lu dicte cour iusques a quatre ans Dône en ladictecourt le quatorzième iour de Jeuricr. Lan mil cinq cens et quinze.
A la fin du vol. on lit cette autre souscription : Cy f-
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fissent les ordonnances avec le i^t'at Coustumier de Knrletidie et aussi la Chavire normande et autres ordo- :ances et editz faiz du Roy. Kouuellemet imprimées a iouen pour Michel Angier libraire et relieur de Hures de université de Caen dcmotirat aud' lieu près le pont Saini ierre.
On rencontre parfois celle c'dilion avec des lilres et dresses dilTérenls, c'est- à -dire ne [)r('sentanl pour le iloutumier non plus que pour les ordonnances, que le om de Jelian Riiliard, libraire, dcnourant audit lieu a a paroisse Saint Nicolas , devant le collège du Pape. Le rivilége , daté de 1513 et accordé a ce lil)rairc, se trouve ur le feuillet p'acc immédiatement avant le traité de Gonanguiniié.
De ces diverses souscriptions, il est résulté qu'on a siippo- \é qu'il existait deux cdilions du Coutumicr de 1513, lors- \\xe réellement il n'en existe qu'une seule.
Le Coustumier de Normendir , imprimé à Bouen pour iobinet M;(cé , s. d. , petit in-8".
Le Couslumier de Normendie nouuellemcnliin-
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primé à Rouen. ( Rouen pour Robinet Macé ), petit in-8'' carré goth., de 152 feuillets de 24 lignes à la page, sans chiffres , reclames ni date.
On remarque sur le l*"^ feuillet deux grav. sur bois : celle du recto représente une assemblée de magistrats, et celle du verso, l'adoration des Wages. Au bas du recto du dernier feuillet on lit : Imprimé à Rouen, pour Robinet Macé. Le vol. est lerminé par la marque de ce libraire portant la devise : f^ng Diev, vng Roy, vne Foy, vnc Loy , et représentant une sirène tenant une ancre.
Cette rare édition a probablement été imprimée à Rouen, au commencement du xvi* siècle, par Guillaume Gaullemier qui imprima vers cette époque Le Slylle de procéder en Normendie , et qui a imprimé plusieurs ouvrages pour Robinet Macé.
Le grand Coustumier de Normendie , imprimé à Rouen , pour François Regnault, 1525, petit in-f.
Le grâd coustumier du pays et duché de Normendie très utile et profitable a tous praticiens auquel est le texte diceluy en francois avec la glose
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ordinaire et lairiiliere. Et niesmes y est le texte en latî très correct auee lesquelz textes sont adioutez selon lordre a ce requis plusieurs traiclez et choses très nécessaires pour leslat de la iuslice a tous iuges aduocatz , officiers et autres gens du- Idit estât. . -. . . Nouuellement imprime a Rouen pour Francoys Regnault, libraire iurede luniuersite de Paris ( le titre est terminé par 10 vers laitins ) , 1523 , petit in-f° goth. de 229 feuillets.
A la suile de la Iraduclion Intine du Coutumier, on lit la souscription suivante , sur le recto d'un feuillet isolé : Cyjinist le grant Couslumier de Norniedie nouuellement feueu et corige selon que len use de présent auec plusieurs aditiôs que Ion y a mises de nouueau comme le texte proportionne a équipaient a la glose Nouuellement
fmprime pour François Regnault libraire iure de luniuer- Uite de Paris le xxwi de Juillet mil cinq cents xxiii. Plus 3as est placé la marque de Francoys Regnault, au milieu de 'aquelle sont tracées les lettres F. R.
On trouve ensuite la Cbartre aux Normands, ordonnances •oyaulx ,etc. Le vol. est terminé par Le Stille de procéder Jl le Tractatus arboris consanguineitatis, formant ensemble 18 feuillets non paginés.
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Le grand Coustuniier de :\ormendte ,iiup. à Paris, par François Regnaull, 1554, in-f° goth.
Le grant Coustumier du pays et duclie de Normendie très utile et proffilaijle a tous practiciens. Euquel est le texte diceluy en françoys proporliô ne a lequipollent de la glose ordinaire et familiaire. Auec plusieurs additions , allégations et concordances tant du droit canon que civil. Composées par scientificque personnemaistre Guillaume le Rouille dalêcon , licen , es droitz. Insérées et situées en la fin dung chacun chapitre et
merchees ou signées par nôbres de chiffres
Aussi y est le texte en latin très correct, auec lesquelz textes sont adioustez ( selon lordre a ce requise) plusieurs traictez et choses très nécessaires pour lestai de la iustice a tous iuges , ad-
uocatz , officiers et aultres gens du dit estât
Nouuellement imprime a Paris par Françoys Regnault libraire iure de luniuersite de î'aris , 1534, in-fo golh. de 238 feuillets imp. sur 2 colonnes.
Regnault n'étant pas imprimeur , nous devons croire qu'il y a erreur dans l'indication précitée et qu'il faut lire: imprime à Paris pour Françoys Eegnaull.
CeUe édition de 15^)4 est la première qui conllennc les
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noies de le Rouille sur le icxle de la Coutume de Normandie. Elles lurent si bien accueillies par le Parlement de Normandie (dit Odolant Desnos, rnèm. sur Alençon, t. 2, p. 613), que celte Cour voulut voir fauteur. Monté sur une mule, il se rendit à Rouen, où il reçut les félicitations des niasistrats.
Le Coustumter Je Noi-mendie. Iiupriaié à Rouen , pour Raulin Gaultier. 1534, petit in-S" gotli.
Le couslumier de Normendie. Nouuellement imprime a Rouen pour Raulin GauUiër, libraire , demeurant audict lieu , en la paroisse Sainct Marilin (lu Font, en la rue dicte Potart. Et fut acbeué de imprimer ce mardy dixiiesme iour de nouembre lan de grâce mil cinq centz trente quatre. Petit in- N'^ goth. de 135 feuillets non numéroté.^.
(^ette édition ne contient que le texte frani;ais. sans
oinmentaires. Au recto du dernier feuillet, la souscrip-
ioij ])orle : Imptime a Rouen pour Raulin Gaultier, li-
J'jiiire , clenmurant audict lieu, en la paroisse Saint -
\M<irlin i<rez la hout du pont en In rue dicle Potart. Au
j or"-o de ce feuillet , sont tirées en noir les mêmes
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armes de France qu'on remarque au tilre, tirées en rouge.
Le gt-and Cousluniier de Normendie. Imprimé à Rouen, par Nicolas Leroux, 1539, in-f goth.
Le grand Coustumier du pays et duché de Normendie très utile et profitable à tous praticiens. Euql est le texte diceluy en francoys proportionné a lequipolent de la glose ordinaire et familière.
auec plusieurs additions par maistre Guil- ■
laume le Rouille Nouuellemêt imprime a
Rouen, par nicolas Leroux pour Francoys Regnault libraire iuré de l'université de Paris , pour Jehan Mallard demourant a Rouen , tenant son ouvroir au portail des libraires le plus prochain de l'église ; et pour Girard Anger , demourant a Caen , près le collège du Boys. 4539, in-f° goth.
le
Là s'arrèteniles éditions gothiques de la Coutume. Toutes ces éditions, dédaignées pendant longtemps, sont aujourd'hui très recherchées. 11 a fallu la paix et la présence d-. étrangers pour nous apprendre à apprécier le mérite et la valeur de ces anciennes impressions, qui doivent être con-
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sidfK^es comme autant de monumenls de Fart lypograpliiquc en Normandie.
Le Coustumier de Normendie. Iniprimi^ à Rouen, par Jean Petit, 1532, iii-8°.
Le Covstumier dv pays et dvche de Normandie. iLa cliatre despriuileges , et libertés d'iceluy pays. iStyle et vsage de procéder et juger en toute courtz ;et jurisdictios, tant des Baillifz et vicotes, que de la court du Parlement diceluy Pays et Duché. Auec ^toutes les ordonnances , tant nouuelles que anciennes, receuez et publiées en la dicte court, que ce f . tourné déclarera. Rouen , Martin Le Mesgis- 'sier, 1552, in-8° de cccxxxix feuillets numérotés, Iplus la table 2 feuillets et l'arbre de consanguinité 4 feuillets ; lettres rondes avec initiales ornées.
Au verso du dernier feuillet on lit la souscription sui- »»nte : SfJînisL le traictie des arbres de consanguinité cl affinité, et par cosequent tout le Coustumier de Normendie. Nouuellement imprime a Rouen par Jehan Petit pour
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Martin le Mesgissier , libraire , tenant son ouuroir aux hault (las demies du Palais.
Le Coustumier de Normendie. Imprimé à Rouen , par Martin Le Mesgissicr , 1578, in-8°.
Le Covstumier du pays et duché de Normendie. La Charlre des privilèges et libériez d'iceluy pays. Style et vsage de procéder, etc. Rouen, Imp. de Martin Le Mesgissier , 1578, in-8".
L'abbé Saas cite une édition de 1580 qui esl probablement la même que celle de 1578, avec un nouveau titre.
s^^o^;; Hf^Hn^HKK^^if!K î-jf 1}
ÉDITIONS
Covslvme dv pais de Normandie , ancien ressers et enclaves d'iceluy ; Rouen, Martin Le Mesgissier, lû8G , in-i" de 120 et 43 feuillets numérotés , plus 10 feuillets préliminaires.
Édition imprimée à Paris, par Jean Le Blanc, pour Martin Le Hesgissier et Thomas Mallard, libraires à Rouen , et pour Jacques du Puys, libraire à Paris. Aussi trouvet-on des exemplaires au nom de chacun de ces trois libraires.
Cette édition contient la Coulume avec quelques arrêts notables, le procès-verbal de la rédaction, les lettres patentes qui ordonnent celte nouvelle rédaction , l'approba-
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lion des États, l'enregislrement au Parlement, et (es noms de tous les députés aux Étals de Rouen.
L'épitre dédicaloire à l'amiral , duc de Joyeuse , est signée G. Lambert, bailly de Sainl-Sauveur-Ie-Vicomle. Dans son épitre, Lambert dil qu'il avaii été employé dans l'affaire de la réformation de la Coutume , avec les commissaires, depuis le commencement jusqu'à la fin.
En 1587, on retrouve celle même édition, chez le; nièmcs libraires
Covstvmier du pais de Normandie, anciens ressors et enclaves d'iceluv. Ro%en , imp. de Martin le Mesgissier, 1588, in-4°, de 138 feuillets plus 70 feuillets ( procès-verbal ) et 10 feuillets préliminaires.
Comme pour l'édition précédente, la dédicace est adressée par Guillaume Lambert, au duc de Joyeuse, et le privilège fut accordé aux trois libraires associés ;
Thomas Mallard , libraire à Rouen ;
Jacques Du Puis , libraire à Paris ;
Martin Le Mesgissier, imp. du Roi, à Rouen,
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Ceux-ci firent tirer des titres chacun à leur nom , de sorte qu'à la première vue on pourrait croire qu'il parut trois éditions de la Coutume , en 1588.
Quelques exemplaires de ce livre , ont été tirés sur vélin.
Covstvmes dv pays de Normandie , anciens ressers et enclaves d'iceluy. Rouen , Martin Le Mesgissier, 159-4, petit in-12 , de 11.9 feuillets, plus la table.
Les Covstvmes dv pays et dvché de Normandie ,
[anciens ressorts et enclaves d'icelvy. Enrichies de
[commentaires où se trouvent décidées plusieurs
I questions et diflîcultez : et arrêts notables sur ce
î donnez. Roven , imp. de Raphaël du Petit Val ,
! 1599, in-4o de ^82 feuillets chiffrés , plus la table
t et 6 feuillets préliminaires.
Édition di'diée, par l'imprimeur, à Claude Groulart, premier Président au Parlement de Rouen.
XXVI NOTICE
Les commentaires sont de Jacques Le Bathelier, sieur d'Aviron, avocat au Présidial d'Évreux. el non pas du Président Groularl , comme quelques auteurs l'ont avance.
Coustume du pays de Normandie , anciens ressors et enclaves d'iceluy. Coutances, L. de Coquerel, 1604-, in>24.
iK"
Texte de la Coutume de Normandie , avec la seconde réformalion du titre des exécutions par décret, dans le Coutumier Général de 1604 et dans les postérieurs , in-f".
Coutumes du pays de Normandie. Rouen , 160" in-'i2.
Dito. — Rouen, 1612, in-2i.
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Ces trois cdilioiis sont indiquées dans la Cosmographie de l'abbt' Saas, année 17GI.
Les Covslvmes dv pays de Normandie , anciens ressorts et enclaves d'icelui, Roven, imp. de Martin Le Mesgissier, 1618, petit in-H.
Dilo. — Id 1020, in- 12.
Dito. — J. Osmond, \mO,'n\-V^.
Dilo. — Id 1623, petit in-12.
Des éditions de Rouen, 1626 et 1643, in-24; de Rouen, Viret, 1650, et de Rouen , 1667, sont indiquées par l'abbé Saas qui ajoute : toutes les éditions de la Coutume, faites avant 1666 , sont un peu différentes de celles qui ont suivi cette année. On trouve, d;ins ces dernières, le règlement de 1666, composé de 152 articles auxquels on a donné différents noms. Les uns les appellent Articles placitès du
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Parlement de Normandie , les autres les distinguent par le nom de Règlement général de 1666. Dans le commencement, le nom le plus commun était celui de Coutume bleue , parce que le recueil de ces articles se couvrait de papier bleu.
Coutumes de Normandie , anciens ressorts et enclaves d'iceluy. Rouen , Viret , 1672 , in-42.
Dilo. — Rouen , Vaultier, 1684 , in-24.
Dito. — Rouen, Eustache Viret, 1685, in-24.
Diio. — Caen , Marin Yvon , 1688 , in-24.
Diio. — Caen , Jouanne , 1691 , in-12.
Dito. — Rouen, Viret, 1704 et 1711 , in-12.
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( outumes du pays et duciié de Normandie, anciens ressorts et enclaves d'iceluy , augmentées (II' plusieurs edils, déclaralioH , arrêts et nouveaux reglémens de la Cour , comme il est mar- (]ué à la table des titres ci-après -, et rectifiées par les textes d'Aviron et de Berault , etc. nouv. et dcrn, édition. Rouen, Jacques Besongne , 1711, 111-1:2, de 450 pag. plus la table.
Le même imprimeur publia , en 1704, une édition de celte Coutume et la réimprima en 1724, 1727, 1730 et
Dito. — Rouen, Pierre Le Boucher fils, 1731, in-24.
Dito. — Rouen , Jean - Baptiste Besongne , 173'2, in-IH carré, de 655 pag. plus la table.
Dito. — Rouen, chez le même, 1742, in-18,
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carré de 659 pages, plus xxiv pages et la table. 1
Froland dit qu'on doit savoir quelques obligations à J.-B. Besongne , imprimeur ordinaire du Roi, à Rouen, d'avoir donné un texte de la Coutume , dont la plupart des articles se renvoient les uns aux autres pour marquer le rapport et ■ la connexilé qu'ils ont ensemble, ce qui rend leurs dispositions beaucoup plus claires et bien plus inleliigibles.
Dito. — Rouen , le même , 474-6 , in- 12.
Mtu. — Rouen, le même, 1753, in-i24 de 599 pag. , plus les Tables.
Dito. — Rouen, J.-B. Besongne, 1754, in-18, de 718 pag. plus xxiv pag. et les Tables.
Éditions rédigées par Andrieu, habile procureur au Par-
Dito. — Rouen, Abraham Viret , 1746, in-24. de 001 pag. , plus les tables.
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eiiK'nl de liouon, et 1res connu [tour avoir recueilli avec oin , un ^rand nombre d'arrêts.
Coutumes du pays et duché de Normandie , anîiens ressorts et enclaves d'icelui, avec les édits, iéclarations , arrêts et règlements , tant du Coneil que de la Cour, corrigés de nouveau et augmentés jusqu'en septembre 1757 Rouen, imp, le Piichard Lallemant, 1757, in-24, de 5:21 , pag. plus les tables.
j I>ito. — Nouv. édit. Rouen, imp. de Abraham (François) Viret , 1757 , in-24.
Éditions publiées par Andrieu , cl réinijjrimées sur lellf de 175i.
Dito. — Nouv. édit., augmentée jus(|u'cn 1760. Rouen , imp. de Richard Lallemant , 1760, in-'24 , de 525 pages, plus les tables.
XXXIl NOTICE
Texte de la Coutume de Normandie , avec des notes sur chaque article, par M. N*". Rouen, veuve Besongne, 1765 , in-i2.
Coutume du pays et duché de Normandie. Rouen, Abraham Viret, 1766, in-12.
Dito. — Corrigée de nouveau et augmentée jusqu'à présent. Rouen, imp.de Richard Lallemant, 1767, in-24 de 592 pages , plus les tables.
Coutume de Normandie avec l'ordonnance de 1667, et celle de 1670; augmentée d'une instruction sur la marche de la procédure civile et criminelle. Bayeux, chez la veuve Briard, et Caen , chez P. Chalopin , 1773 , 2 vol. in-24.
niULIOGRAPlIIQrE. XXXIII
Diln. — Chez les mêmes, mO , in -24 de LXXXY et 1 1 pag. tables , plus 269 pag. pour la coutume et i.xxvi plus xlh pag. Insl. sur la marche de la procédure civile et rriminelle.
Coutumes du pays et duché de Normandie. Rouen, 1780,in-24.
Texte de la Coutume générale de Normandie, des placités et du règlement des Tutelles , mis en ordre par M. Du Castel , avocat en Parlement. Rouen , Louis Oursel , 4783 , in- 12 , de xxxii et 411 pag.
Coutumes du pays et duché de Normandie , ancien ressorts et enclaves d'icelui ; avec les arrêts de règlement de la cour , édits , déclarations, ar-
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rqts dw Consei^ et du Pavlemenl, etp. Rouen, Louis Ourse^l, 1783, iïi:24 .
Édilion publiée pat Guérard de la Quesnerie, connu par Fédilion qu'il a donnée des œuvres de Basnage, avec notes et corrections, 1778 , 2 vol, in-f°.
Les Coutumes de Normandie n'ont pas été réimprimée? depuis lors.
Dans cette notice, extraite de notre Manuelde Bibliographie normande, nous ne nous sommes attaché quà citer, autant que possible, les différents textes de la Coutume de Normandie, laissant de côté les nombreux commentateurs de celte législation qui a régi la province pendant plusieurs siècles, commentateurs dont l'énumération pourrait fournir un catalogue considérable, et qui, noijs le craindrions, grossirait ce petit volume hojA de toute proportion.
Ed. frère.
ÉDITIONS DES AUTEURS CITES
Basnage , Rouen, 1778 , "1 vol. in-f°.
Flacst, Rouen, 1781 2 vol. in-f°. !
Beradlt, GoDEFRor et D'AviaOK , Rouen, 1776, 2 vol. in-f*.
Pesnelle, Rouen, 1759, in-4°.
Fhigot, Coutances, 1779, 2 vol. in-4».
HouABD . Dictionnaire de la Coutume de Normandie Rouen , 1780-82 , 4 vol. ia-iP.
Perreciot, De F État des Personnes , 1774, 2 vol. in-4".
ABREVIATIOÏVS.
Caen, rec. Recueil des arrêts de la Cour.
Sirey, 19, 2, p. 56. Tome 19, 2* partie, page.
Id. 20, 1, p. Tome 20, 1" partie.
Rouen , rec. Recueil des arrêts de la Cour.
Basn. Basnage.
Acceptation de I§iicces8ien.
'art. 235 de la coutume posait cette maxime : le mort saisit le
ACQUEREUR DE BIENS DOTAUX
Mais , si l'héritier présomptif voulait éviter les poursuites des créanciers , U devait renoncer dans les quarante jours (même art. 235).
L'acceptation s'induit du paiement des droits de mutation (Cour de Caen, rec. 4824, t, 2, p. 54).
La veuve normande qui était laissée en possession des biens de son mari ne pouvait être regardée comme héritière (Caen , rec. 1838 , p. 280).
La dot de la femme ne souffrait pas d'une acceptation faite , par la femme , d'une succession onéreuse ( Basn. , 2,463 ; Cour de Caen , rec. 1826, t. 2, p. 22. —Rouen, rec. 1828, 1, p. 180).
Acquéreur* de biens Dotaux.
La vente du bien dotal était valable , lorsqu'elle avait eu lieu , par le mari , du consentement de sa femme , ou par la femme , de l'autorisa-
A.CQUÉnEUK DE BIKNS DOTAUX . 3
tioa el du lonsenteraent de son mari , sauf les ras de minorité, le dol , etc. (Art. 538 de la coutume).
Si les deniers n'avaient pas été convertis au profit de la l'emnie , elle avait récompense du juste prix de sa dot aliénée , sur les biens de son mari , du jour du contrat de mariage , s'il avait date certaine (Hasn. 2 , 471 et 473) , ou de la célébration ; c'est-à-dîre que l'hypollièque remontait à ce jour : mais l'estimation de ses biens se faisait au décès (Caen , rec. 1843, p. 75), parce que c'était à cette époque qu'ils devaient être restitués (Hasn., sur l'art. 539 et 540; Frigot, sur l'art. 540), ou au jour de la séparation de biens (Basn. ,2,477).
Si elle ne pouvait avoir sa récompense sur les biens de son mari , elle s'adressait subsidiairement aux tiers détenteurs de ses biens , qui avaient l'option de les lui abandonner, ou de lui en payer le juste prix au décès de son mari (Art. 540).^
Quant aux biens non dotaux , c'est-à-dire , à ceux qui lui échéaient par succession collatérale , ou qui lui provenaient de donation , s'ils étaient aliénés , de la manière ci-dessus , elle n'avait hy-
ACQUÉREUR DE BIENS DOTAUX
pollièque sur les biens de son mari , que du jour de l'aliénation; et s'il y avait lieu à recours contre les détenteurs , ils n'en devaient le prix , qu'eu égard à ce qu'ils valaient lors de la vente (Art. 542, Basn.,2, 481).
Voir les art. 424, 125 , 126 , 127 et 128 du règlement de 1666.
Le recours subsidiaire ne se prescrit que par 30 ans , à partir du décès ou de la séparation de biens (Caen , rec. 1839 , p. 561 , 569).
L'acquéreur du bien dotal ne peut demander un remplacement au mari , dans la crainte d'une éviction , si le contrat est muet sur ce point (Cour de Rouen , rec. 1824 , 2 , p. 133).
S'il est dépossédé par la femme , il est subrogé à ses droits, au préjudice de l'acquéreur postérieur, (Basn. , 2 , 475)
L'action du douaire n'a pas lieu contre l'acquéreur, lorsqu'il reste assez de bien , dans les mains du mari , pour y faire face (Basn. , 2 , 64) .
Cette action n'aurait pas lieu , encore qu'il existât des hypothèques spéciales , sur ce bien , qui fussent antérieures à la vente (Cour de Caen , rec. 1838, p. 412).
A.CQIÎTS1TI0N. 5
Le douaire se prend sur les derniers acquéreurs; parce que les premiers oui dû coiiipter sur les biens qui restaient dans la main de leur vendeur (Basn. , "2 , p. 04).
Cependant , si le prix du dernier acquéreur a été employé à payer les dettes antérieures au mariage , et qu'il soit subrogé aux droits des créanciers, il pourrait repousser l'action du douaire (Le même, t. i2, p. 141).
S'il n'y avait pas do subrogation , il ne serait admis à diminuer que sa part dans les dettes , part qui serait calculée sur le prix des contrats , ou d'après une estimation (Basn. , 2 , p. lii à la note. — Voir le mot aliénation).
AcquiiNition.
Le père pouvait faire une acquisition , au nom de ses enfants, au préjudice dv sa leiiini<' ( f!/'rault , 1 , p. 6'.^").
b ACQUISITION.
Basn., t. i", p. 549, avait émis une opinion contraire , en rapportant un arrêt à l'appui ; mais il est revenu de son avis , et s'est rangé du sentiment de Béraulf , t. 2, p. 3G3.
Il pouvait aussi acquérir , au nom de son neveu, au même préjudice (Basn,, 1, p. 546).
L'acquisition faite par la femme , du consentement de son mari , doit être considérée comme un remplacement , à son profit , de ses propres aliénés (Cour de Cacn, rec. 1831, p. 212).
Mais celle que son mari avait faite pour elle , ou qu'elle avait fait elle-même , sous la coutume , ne pouvait lui profiter, lorsqu'il ne lui était pas dii de remploi ; parce que son mari ne pouvait lui faire aucune donation (Argument tiré des articles 410 et 422 de la coutume ; — Caen , rec. 1825 , 1 , 184).
L'acquisition faite par la femme des deniers donnés par son père , ne lui profitait que pour moitié (Caen, rec. 45, p. 422).
Il en a été autrement sous la loi du 17 nivôse an II : cette loi permettant au mari de faire une donation à sa femme , il a pu faire une acquisition pour elle , et elle a pu en faire une ellemême , avec l'autorisation de son mari ( Rouen , rec. 1824, 1,315).
ALIENATION DE l.A UOT. /
Mais il fallait que le mari exprimât, dans les formes , la volonté de lui faire une donation de l'objet acquis (Caen , rec. 1846 , p. 65).
On prescrivait, contre la femme, les actions que le ^mari devait intenter , sauf son recours contre lui ; mais la prescription était suspendue , lorsqu'il s'agissait de l'aliénation de ses biens (Basn.,2, 425 — 428).
Aliénation de la Uot.
La b)i du 17 uivùse an II, n'a rien changé à i'inaliénabilité des biens dotaux de la femme normande (Sirey, 1845, 1, p. 19).
La vente du bien dotal, était valable, lorsqu'elle avait été faite conformément aux articles 538, 539 et 540 de la coutume, 124 et 125 des placités (Voir le mot acquéreur).
Si elle avait été faite par le mari seul , elle l'Iail nulle (Friarot, 2, n. 258).
Le rachat des rentes de la femme , consenti pai le mari seul , était considéré comme aliénation , et par conséquent frappé de nullité (Basn. , sur l'art. 539 ; — Frigot , 2 , p. 257).
Dans ces deux cas , la femme pouvait rentrer dans son bien ou dans ses renies , sans être obligée d'en recevoir de récompense , soit de la part de son mari , soit de celle des acquéreurs ou débiteurs (Basn., sur l'art. 537).
La nullité était toute en faveur de la femme : elle pouvait tenir à la vente ou au rachat fait par son mari ; l'acquéreur, au contraire , ne pouvait faire valoir la nullité (Basn., 2 , i55).
Si elle acceptait la succession de son mari , elle ne pouvait attaquer les acquéreurs ou les débiteurs des rentes rachetées ; parce qu'elle était tenue des faits de son mari (Basn., sur l'art. 527).
La femme devait trouver, dans les biens de son mari , la valeur de sa dot aliénée : c'était la récompense du juste prix, au décès de son mari , qu'il lui fallait (Basn., sur l'art. 540).
A défaut de cette récompense , elle pouvait s'adresser subsidiairement aux détenteurs de ses biens, pour en obtenir le juste prix , ou pour se les faire restituer (Art. 124 des placités).
."^i la femme rentrait dans ses biens , elle n'était )as tenue des améliorations.
i rente de fieffe du bien dotal , était une con-
tr-i(iM (lu bien au profit de la femme; cette rente
j.alait de remploi (Caen , 1828 , p. G"2 du 2" vol.).
Par la vente de sa dot , la femme devenait bien créancière du prix , sur son mari ; mais sa créance ?tait une espèce de droit foncier, qui lui permetlait de demander l'envoi en possession d'une porion des héritages de son débiteur (Cour de Caen, 1831, 219).
Le remploi se fait , au marc le franc , quand il f a des acquisitions en bourgade ou hors bourrage (Flaust, 1, p. 425).
Il doit être égal en principal et en revenu rCaen , rec. 1849, p. 409).
Encore que la femme eût consenti à la vente et que le prix eût été payé , de son agrément , son recours contre les détenteurs de ses biens avait lieu (Basn., sur l'art. 539).
i Le seul avantage que l'acquéreur tirait du consentement de la femme , c'est qu'il obligeait celleci à discuter les biens de son mari , avant de pouvoir le déposséder, et <iu'il avait l'option d'aban-
donner le bien ou d'en payer la valeur (Basn.. sur l'art. 540; t. 2, p. 457).
Il en était de même pour les biens non dotai i : (De l'état des personnes , l. 2, p. 27).
Si la femme se rendait héritière aux meubli et acquêts , elle ne pouvait, demander le remploi de ses biens aliénés , aux autres héritiers , qu'en y contribuant , pour sa part , à proportion de ce qu'elle prenait dans la succession. Comme on l'a déjà dit , elle ne pouvait troubler les acquéreurs , qu'en renonçant (Basn., sur l'art. 539).
Si une rente dotale avait été transportée par les deux époux et remboursée , par le débiteur, aux mains du cessionnaire , ce dernier était obligé de restituer le montant du rachat , si le débiteur était inquiété , sauf son recours contre le mari CBasn., 1, 105).
La femme ne pouvait vendre ses biens dotaux , sans formalités, pour payer ses dettes antérieures au mariage (Rouen , rec. 1827, 2 . p. 114. — Yoir le mot remploi).
La femme normande, ayant la faculté d'aliéner, pouvait hypothéquer (Rouen, 1830, p. 5).
La femme qui n'était ni née , ni domiciliée , ni mariée sous la coutume de Normandie, mais ma-
CAS OU l'aliénation a lieu sans récompense. H
riée sous une coutume de communauté , a pu vendre ses biens normands qui lui ont été donnés depuis la loi du 17 nivôse an II (Rouen, rec. 1824,3, 133).
Cas ou l'Aliénation a lieu nnnm Récompense.
La femme ne pouvait aliéner ses biens dotaux, que dans le cas où , par son contrat de mariage , elle s'était réservé cette faculté. Elle pouvait faire cette aliénation seule , sans le concours de son mari , qui , par cette raison , ne lui devait aucune récompense (Basn., 2 , 440; le même , sur l'art. 539) ; mais la femme , ne pouvant donner à son mari que le tiers de ses biens , elle ne pouvait se réserver la faculté d'aliéner que cette quotité (Argument de l'art. 74 du règlement de 1666 , Basn., 2. 466).
La femme pouvait se faire autoriser à aliéner sa dot , dans les cas prévus par l'art. 541 de la coutume , c'est-à-dire pour retirer son mari de
APPORTS MOBILIERS
prison et pour se procurer des aliments , ainsi qu'à sa famille.
La dot était inaliénable , pour d'autres causeciviles; mais elle cessait de l'être, pour les obligations qui naissaient des crimes et délits ; parcp que , dans ce cas , l'intérêt général devait l'emporter sur l'intérêt privé (Basn., 2 , 462; — Cour de Caen, rec. 1830, p. 585).
La dot était donc aliénable , pour payer l'amende et les intérêts civils (Basn., 2 , 462 ; Sirey, 23,2,163).
La femme peut se faire autoriser à vendre son bien dotal , moyennant une rente viagère , pour se procurer des aliments (Rouen , rec. 1830 , p. 621).
Elle peut pareillement se faire autoriser à aliéner sa dot , pour exempter ses fds du service militaire (Cour de Rouen; Sirey, 29, 21, 89; — Caen, rec. 1828, 1, U).
Apports Mobiliers.
Pour les apports de la femme , voir le mot dot.
AVANTAGE
Les apports faits par la femme , depuis la loi u 17 nivôse an II, qui n'ont pas été constatés ar son contrat de mariage , sont présumés avoir té donnés au mari. On en excepte les rentes ; arce qu'elles n'out pu être données de la main
lamain<Caen, rec. 1838, p. 348; »V/., p. 658).
Avantagée.
En général on nomme avantage tout ce qui est onné à quelqu'un , au-delà de ce que la loi , ou 1 coutume , lui attribue.
Le mari ne pouvait rien donner, de ses immeules, à sa femme (Art. 73 du règlement , 410 et ^'i de la coutume : celte art. 422 était dur pour la îmme , néammoins il recevait son exécution).
Il y avait cependant quelques cas où le mari ouvait faire un avantage à sa femme ; il pouvait j bérer ses héritages des charges, ou dettes réelles, lont ils étaient grevées. Dans ce cas , le mari n'éfiit point censé donner à sa femme , et ni lui , ni
a AVANTAGES STATUTAIRES.
ses héritiers , ne pouvaient en demander récompense , pourvu qu'il n'eût point aliéné , ni hypothéqué son propre : ou pensait que ce que le mari avait employé , pour libérer le bien de sa femme , provenait des économies des deux époux (De l'état des personnes , 1 , 199).
Le mari pouvait réparer les bâtiments de sa femme , ou bâtir sur son bien : ces dépenses n'étaient pas considérées comme un avantage indirect. La femme reprenait son bien dans l'état où elle le trouvait (id.).
Il pouvait vendre les conquêts en campagne . pour remplacer en bourgeoisie ; afin que sa femme en eût la moitié en propriété (id.).
Mais il ne pouvait faire aucune acquisition , au nom de sa femme (Caen , rec. 1825, 1, 184).
AvantageH Statutaires.
Les douaires couturaiers , et tous gains de survie purement statutaires , ont été abolis par l'art.
AVIS DE PARENTS
61 . de la loi du 17 nivôse an II. Depuis cette loi . It- époux ont dû stipuler les avantages (ju'ils onl iMiiiiidu se faire (Cassation, sections réunies: ^M, y, 14, 1, 45. Il y a plusieurs arrêts de Caen i'\ de Rouen dans ce sens).
Ou ne considère pas comme un gain de survie la part que la femme prenait dans le mobilier et le droit de conquét: ces deuv choses lui appartenaient à titre de collaboration commune; la coutume avait voulu intéresser la femme à l'administration; cette vue était sage.
Voir le mot conquêt.
A.^'is de Parents.
Dans les cas où l'aliénation de la dot pouvait avoir lieu, sans récompense, sur les biens du mari , les parents étaient consultés et donnaient leur avis (Art. 128 des placités).
L'aliénation , faite dans les formes , ne jtouvait être annulée , sous prétexte que les causes n'é-
46 BÉNÉFICE d'inventaire.
talent pas vraies (Caen , rec. 1825 , 2 , 312 ; id. , 4842, p. 428).
Bénéfice d'Inventaire.
Tant que l'on avait point fait acte d'héritier pur et simple , on pouvait accepter une succession , par bénéfice d'inventaire (Basn., 4, 445).
La femme normande , déchue du bénéfice d'inventaire et déclarée héritière pure et simple , par suite de soustractions qu'elle avait commises , dans la succession de son père , était tenue des dettes de cette succession , même sur ses biens dotaux, (Rouen, rec. 4825, 4, 54).
Cette déchéance et les conséquences qu'elle entraîne sont fondées sur ce que la femme doit répondre de son méfait , et sur ce que sa dot peut être engagée pour réparations civiles (Basn., 2, 462).
BIEN> DOTAirX. — BOIS DE HAITE-Fl TAIE. 17
Bieiiii Dotaux.
Les biens dotaux étaient ceux créés tels par le contrat de mariage , ou qui arrivaient à la femme par succession directe : les biens non dotaux étaient ceux qui lui échéaient par succession collatérale, ou qu'elle recevait par donation (Robert, p. 329).
Depuis la loi du 17 nivôse an II , la femme a pu se réserver, dans son contrat de mariage , la faculté d'aliéner tous ses biens dotaux (Caen , rec. 1825, 2 , p. 267; id., 1829, p. 647).
Bois de Haute-Futaie.
Le mari ne pouvait vendre les bois de hautefutaie qui étaient sur le bien de sa femme , à moins que ce ne fût pour en employer le prix à le réparer; sinon il était tenu de donner caution (Robert, p. 209).
BOURGAGE. — CAUTION
Bouryag^e.
Ce mot était pris dans plusieurs sens. On ne l'emploie ici que pour parler du droit qui était dû aux femmes normandes , sur les conquêts faits dans les villes et bourgs : on considérait conmie biens situés en bourgage les masures , manoirs et héritages qui était tenus sans iiefs du roi ou d'autres seigneurs qui gardaient et payaient les coutumes des bourgs (Basn., sur l'art. 3:29).
Ce droit n'était pas le même partout : il dépendait de l'usage et de l'observance du lieu : en général les femmes avaient moitié en propriété dans les conquêts faits dans les villes et bourgs.
A Caen , elles n'avaient que l'usufruit de la moitié des conquêts.
Caution.
Le mari n'était pas tenu de donner caution ,
COMMUNAUTK. 19
pour la réception de la dot , ou pour le rachat d«' la rente dotale (Basn., 1, 429).
Cependant un arrêt de règlement , du 49 juin i724, rapporté par Basn., t. "2, p. 470, décida que les maris , ou les femmes séparées civilement ,' donneraient caution , ou un remplacement , pour les sommes que les adjudicataires par décret seraient tenus de leur payer, pour les capitaux des rentes dotales.
La douairière n'était pas tenue de donner caution (Basn., "2, p. 13).
Communauté.
Elle n'avait pas lieu en Normandie, entre l'homme et la femme, selon Basn., 1, 432 , 542.
Du Caslel , en 4 770 , dans un petit ouvrage élégamment écrit, prétendit prouver que les époux normands étaient communs en biens , meubles et conquêts. Il fut réfuté par Duhazey , qui soutint
COMMUNAUTÉ
que le droit des femmes aux meubles conquêts était un droit successif. Il est peu important d'examiner la controverse. Si on avait à prendre parti, on pourrait se ranger de l'avis de Du Castel : car c'était une espèce de communauté que la coutume établissait.
Depuis la loi du 47 nivôse an II , on a pu stipuler la communauté pleine et entière , ou la modifier (Caen, rec. 4825, 4, 352; id., t. 2 , p. 267. — Même cour, 4829, p. 394). Il y a plusieurs arrêts de Rouen dans le même sens.
La cour de cassation a décidé le contraire. (Sirey, 4846, 1, p. 444; id., 4848, 1, 442), mais on a pu stipuler une société d'acquêts (Id., 4852, 4,624).
Cette stipulation peut s'induire de la commune intention des parties (Caen , 4829 , p. 394). Voir les réflexions à la suite de l'arrêt.
Mais on n'a pas eu la faculté de la stipuler, telle qu'elle pourrait être établie par la suite ( Rouen , rec. 4829, p. 639).
On a pu la stipuler par un acte de mariage sous seing privé (Caen , rec. 4825 , 4, 352).
Si la communauté a été convenue , on a pu sti-
CONQUÊTE
puler l'aliénabilité des biens de la reniiue (Caen , rec. 4825,2,267).
CJonquéts.
On entendait par ce mot les acquisitions faites par le mari , pendant le mariage , du fruit de sa bonne administration et de ses économies : les rentes foncières et liypothécaires entraient dans les conquêts (Basn., 1, 531).
Le mari eu avait la disposition : il pouvait les vendre , les dissiper ou les donner pour le mariage de ses fdles ; ce n'était qu'à sa mort que le droit de sa femme s'ouvrait , lorsqu'elle acceptait sa succession (Basn., 1, 431; id., 2, 352).
N'ayant rien dans les rapports , elle n'avait pas de réclamation à faire (Caen , 1840, p. 338).
Comme la séparation de biens était fondée sur le dérangement des affaires du mari et qu'alors la collaboration n'avait pas été heureuse, l<* droit
CONQUÊTS
aux meubles et conquêts ne pouvait s'ouvrir , dans ce cas.
Si la femme décédait la première , le droit s'ouvrait au profit de ses héritiers (Le même).
Les biens donnés au mari n'étaient pas considérés comme conquêts (Basn., 1, 531).
Cependant la femme avait un droit de conquêt sur les biens acquis des deniers donnés à son mari ; parce qu'elle aurait eu part à ses deniers (Basn., 1,536).
La donation faite à la femme , par des étrangers, était toujours réputée conquêt (Basn., \, 599).
On pouvait regarder ce droit comme une récompense des peines que la femme se donnait, pour faire prospérer l'espèce de société qui existait entr'elle et son mari.
On pouvait stipuler, par le contrat de mariage, que la femme n'aurait point de part aux conquêts lii aux meubles (Basn., 1, 549).
L'acquêt fait des deniers du mari , tant en son nom qu'en celui de sa femme , si elle lui survivait ne pouvait profiter à cette dernière ; parce
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que l'art. 330 proscrivait une pareille donation (Caen,rec. 1824, 1, 134).
Les héritages licites étaient propres (Pesnelle , p. 200).
Ceux vendus avant le mariage et retirés depuis étaient propres également (De l'état des pers., 2 , 107).
Ainsi que ceux retirés à droit lignager ( Le même , p. 145).
Si le mari achevait de payer un bien qu'il avait acquis avant son mariage, ce paiement ne donnait pas droit de conquêt; mais il augmentait le douaire , en déchargeant l'héritage qui y était soumis (Art. 396. — De l'état des pers., 2, 108).
Le droit de conquêt existait sur les biens acquis par le père , au nom de ses enfants , lorsque les enfants n'avaient pas le moyen de faire l'acquisition (Godefroy, sur l'art. 330; Roupnel , sur l'art. 329; Basn., sur l'art. 482).
On n'accordait point de droit de conquêt sur le rachat des rentes amorties pendant le mariage (Basn., 2, 110);
Ni sur les biens acquis des deniers do la dot non consignée (Basn., 1, <'»UI).
CONQUÊTS
aux meubles et conquêts ne pouvait s'ouvrir , dans ce cas.
Si la femme décédait la première , le droit s'ouvrait au profit de ses héritiers (Le même).
Les biens donnés au mari n'étaient pas considérés comme conquêts (Basn., 1, 531).
Cependant la femme avait un droit de conquêt sur les biens acquis des deniers donnés à son mari ; parce qu'elle aurait eu part à ses deniers (Basn., 1,536).
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On pouvait regarder ce droit comme une récompense des peines que la femme se donnait , pour faire prospérer l'espèce de société qui existait entr'elle et son mari.
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L'acquêt fait des deniers du mari , tant en son nom qu'en celui de sa femme , si elle lui survivait ne pouvait profiter à cette dernière ; parce
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que l'art. 330 proscrivait une pareille donation (Caen,rec. 1824, 1, 134).
Les héritages licites étaient propres (Pesnelle , p. 200).
Ceux vendus avant le mariage et retires depuis étaient propres également (De l'état des pers., 2 , 107).
Ainsi que ceux retirés à droit lignager ( Le même , p. 145).
Si le mari achevait de payer un bien qu'il avait acquis avant .son mariage, ce paiement ne donnait pas droit de conquêt ; mais il augmentait le douaire , en déchargeant l'héritage qui y était soumis (Art. 396. — De l'état des pers., 2, 108).
Le droit de conquêt existait sur les biens acquis par le père , au nom de ses enfants , lorsque les enfants n'avaient pas le moyen de faire l'acquisition (Godefroy, sur l'art. 330; Roupnel , sur l'art. 329; Basn.,^sur l'art. 482).
On n'accordait point de droit de conquêt sur le rachat des rentes amorties pendant le mariage (Basn.,2, 110);
iNi sur les biens acquis des deniers de la dut non consignée (Basn., 1, «iOl).
2fi CONQUÊES.
Ses héritiers , si elle prédécédait son mari , ne contribuaient aux dettes , que jusqu'à concurrence de leur part dans les conquêts (Basn., 1 , 546).
Le mari avait l'usufruit de la part de sa femme dans les conquêts , encore qu'il se remariât : ce qui était une des raisons qui portaient à croire que ce n'était pas comme commune qu'elle prenait cette part (Basn., i, 550; art. 331). .
Et quoiqu'il n'eût pas eu d'enfants (Basn., 1 , » 551).
Le mari ou ses héritiers pouvait retirer , pendant 3 ans , les biens provenant des conquêts que la femme ou les héritiers de celle-ci avaient aliénés au profit des étrangers (Basn., 1, 551).
Le droit de conquêt n'était point regardé comme un gain de survie , puisque les héritiers de la femme le réclamaient (Caen , rec. 1826 , 1 , 206 voir le t. l->^ de 1825 , p. 169).
La femme , dans le cas de séparation de biens , n'avait pas de droit de conquêt , sur les acquisitions faites par son mari , depuis sa séparation ; elle n'avait rien non plus dans le mobilier (Basn., 2 . 86).
CONSIGNATION
L'article 329 , qui établissait le droit de conquêt, n'a pas été aboli par la loi du 17 nivôse an n , pour les mariages faits postérieurement , soit qu'il y ait eu ou non des contrats de mariage ItSirey, 19, 1, 409; iV/., 26, 1, 182. —Rec. des arrêts de'Caen et de Rouen , 1825, \, 109; 1829, p. 397 et 398).
Ce droit de conquèt , et le droit de prendre part aux meubles , résultant , au profit de la femme , de la coutume , n'a été aboli que par le code civil (Arrêts de Caen et de cassation rapportés par Robert , p. 105 et 120).
Consignation.
Le terme de consignation , par rapporta la dot, signifie la constitution ou le remplacement que l'on fait de la dot, sur les biens du mari; lesquels, par ce moyen, demeurent engagés à la restitution , en principal et intérêts ( Pesnelle. , sur l'art. 365).
Il y a consignation actuelle , lorsque le mari a
CONSIGNATION
consigné et constitué , sur tous ses biens , les deniers dotaux de sa femme (Basn , 1 , 597).
Une simple promesse de remplacer n'est pas ^ réputée une consignation actuelle ; à moins que la promesse de remplacer n'ait pour objet le rachat des rentes dotales (Basn., 1, 691 et 602).
La consignation pouvait avoir lieu , par la quittance de réception de la dot ; mais ce n'était qu'au moment de la réception qu'elle pouvait se faire (Basn., 1, 601 ; de l'état des pers., 2, 167).
Il y avait consignation tacite, lorsque le mari ; recevait le racquit des rentes dotales ; encore qu'elles n'eussent pas été consignées , par le contrat de mariage (Art. 366).
La consignation avait pour effet de changer la nature mobilière de la dot et de ne la rendre prescriptible que par 40 ans , au lieu de 30 , à dater du décès du mari (Caen , rec. , 1825 , 2 , 254).
La dot consignée se prend sur les propres ou sur la part des héritiers du mari , dans les conquêts ; parce que la dot consignée est considérée comme une dette antérieure au mariage (Basn. , 1 , 599-600).
CONTRATS DE MARIAGE
Il en était de même , encore que le mari eût 1 iinplacé la dot : dans ce cas , la femme prenait |),irt dans le conquêt qui en était provenu , sans liiiiinution de ses reprises consignées (Basn., 1 ,
Contrats de jTIariase.
Ils pouvaient avoir lieu sous seing privé ; mais ils ne portaient hypothèque , que du jour du contrôle, ou du jour où ils avaient acquis date certaine , par la mort d'un des parents signataires (Caen, rec. 1825, 1, 256; motifs d'un arrêt de Rouen, 1827, 2,288).
Ils étaient valables, quoiqu'il n'y eût qu'un simple original (Caen, rec. 1825, 1, 167).
Sous la loi du 17 nivôse an II , jusqu'à la publication du code (de l'art. 1390) , un pareil contrat de mariage , quoique non enregistré , a pu stipuler le douaire coutumier et donner lieu au recours subsidiaire contre les acquéreurs (Rouen, rec. 1827,2, 284).
CONTRE-MUR
Contre-]fIur,
Les auteurs du code ont respecté les usages locaux , toutes les fois qu'ils ont pensé qu'une loi générale pourrait froisser quelques intérêts de contrées ou de pays : cette raison a porté le législateur à ne statuer, sur cette matière , que pour les cas où il n'y aurait pas d'usage adopté.
Pour garantir les voisins de l'infdtration des fosses d'aisance ou des citernes , l'art. 613 exigeait un contre-mur de 3 pieds tout autour, à pierres, chaux et sable (On peut voir Basn., "2, 570. — Flaust,2, 899).
Aux forges et fourneaux , on laissait six pouce> d'intervalle et on donnait un pied au mur (Basn ,
On ne prescrivait pas d'intervalle pour les cIk^minées ; mais on faisait un contre-mur de <'i pouces d'épaisseur. Voir Houard et Fournel, au mot cheminée.
Dans les lieux où l'on entasse des fumiers , contre un mur mitoyen , il faut im contre-mur de 8 pouces (Pesn., p. 627).
COUTUME
( )n suivait la coutume de Paris , lorsqu'il s'agis- ;iii d'établir, près d'un mur, mitoyen ou non , me écurie ou une étable (Pesn. sur l'art. 609). Ictlo coutume, dans l'art. 188, exigeait un (iiitre-mur de 8 pouces d'épaisseur et de la haii- I ur de la mangeoire.
thioiqu'il y ait un contre-mur , il y a lieu d'exila réparation du dommage (Fournel, traité du . (ii-inage, 3« édit. ^, p. 79).
Même de demander la suppression de l'ouvrage M. Daviel,2, p. 445).
Cou<unie.
O'ile de Normandie fut établie par Raoul ; iiiiis elle ne fut définitivement rédigée qu'en
!.a coutume était un statut réel , quant aux hiis situés dans son étendue : de là la conséfuence que la femme mariée , sous une coutume
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de communauté , ne pouvait prendre , sur les conquêts normands , plus que la coutume n'accordait (Rouen, rec. 1827, 1, 103).
Le Normand d'origine , qui se mariait sous une coutume de communauté , appartenait toujours à sa coutume ; à moins qu'il n'eût manifesté l'intention de l'abandonner ( Caen , rec. 1828,2).
La coutume a été abrogée par parties , et par trois lois rendues à diverses époques. Voir les observations préliminaires.
Désuerpissement.
Il était autorisé dans certains cas , et celui qui déguerpissait un fonds sujet à une rente était déchargé (Basn., 1, 177).
DKTTKS. 33
Uetten.
Oui épousait la femme épousait les dettes. C'était une-maxime normande.
Mais il fallait que les obligations eussent date certaine , avant le mariage (Basn. , 2 , 483).
La veuve , qui avait accepté la succession de son mari , ou les héritiers de cette veuve , étaient tenus solidairement des dettes de la succession (Basn., 2, 103, 104, 487).
Mais , les dettes payées , elle prenait sa dot sur les biens qui restaient , sans qu'elle fût tenue d'y contribuer ; car autre chose est une dette proprement dite , contractée par la société conjugale envers des tiers , autre chose est la récompense due à la femme, par son mari, à raison de la vente de ses propres (Caen , rec. , 1831 , p. "i'Ii).
La femme ne pouvait vendre son bien dotal , sans formalités, pour payer ses dettes antérieures au mariage (Rouen , rec. , 1827 , 2 , p. 114).
Uupuis le code , les héritiers ne doivent que leur part virile des dettes. Si ht créancier n'avait
M îtEUlL.
point d'hypothèque avant l'ouverture de la succession , l'héritier ne doit que sa part , sans être tenu du surplus , sur les biens qu'il a recueillis. La séparation des patrimoines ne donnerait pas plus de droits au créancier (Caen , rec. , 1825, 1 , 82).
La femme , donataire de tout le mobilier de son raari , était tenue de ses dettes : elle ne pouvait prétendre ne les devoir que jusqu'à concurrence de son émolument comparé avec la valeur des immeubles ( Caen , 1824, 1, 184).
Les biens dotaux de la femme normande ne peuvent , même après son décès , être affectés au paiement des dettes qu'elle a contractées , pendant le mariage , au préjudice de ses héritiers (Caen, rec, 1839, p. 518).
Deuil.
Les héritiers du mari étaient tenus de fournir à la femme des habits de deuil , qu'elle fût héri-
DONATION
tière ou non , et encore qu'elle fût séparée de biens ou d'habitation (Basn. , :2 , 98 ; de la Tournerie . •! , -49).
nonatlon.
La donation d'un bien ou d'un capital dotal , par la femme normande , à un de ses enfants , est valable (Affaire Soumillon; Sirey, 1810, i , 372).
Mais malgré cette décision, de la cour suprême, la cour de Rouen a jugé qu'une pareille donation n'était pas valable, et que le débiteur d'un capital dotal pouvait exiger un remplacement, de l'enfant donataire (Recueil des arr. de cette Cour , 1824 , 1, 163 et 169).
La cour de Caen a validé une donation faite , par la femme normande , d'un capital dotal , à l'un de ses enfants , pour son établissement ( Aff. Pagny; rec. , 1824, 1 ,177).
- Deux autres arrêts de la même Cour ont été
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rendus dans le m'ême ^ens (Rec. , 1838, p. 479,
En supposant que la jurisprudence de la cour de Rouen , dût prévaloir , l'entant majeur , qui aurait reçu la donation , et qui serait héritier de sa mère, pourrait-il la critiquer? Nous ne le pensons pas ; parce qu'il en aurait profité et encore par la raison que , s'il eût reçu ce qui ne lui était pas dû , il serait obligé de le restituer.
La femme ne pouvait donner ses biens dotaux à un étranger , m'ême du consentement de son mari : une pareille donation aurait été nulle (Rouen, rec, 18*26, 2,105.) Même depuis le ctfde civil (Caen, 1842 , p. 538).
Elle pouvait demander cette nullité ; quoiqu'elle eût accepté la succession de son mari ; parce que ce dernier , n'ayant fait qu'autoriser la donation , n'avait contracté aucun engagement (Même arrêt).
Donation du JMEari à la Femme.
C'était toujours sur sa fortune immobilière que
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se mesurait la donation que le mari pouvait faire à sa femme , sur spn mobilier , quelque fût l'importance (le ce mobilier ( De l'éta^ des pers. , 1 , 211).
Il pouvait donner, à sa femme , lorsqu'il n'avait pas d'enfants , une portion de ses meubles équivalant à la valeur de la moitié de ses immeubles ( Art. 429).
S'il avait des enfants , il ne pouvait donner , à sa femme , que la valeur , en mobilier , du tiers de ses immeubles (De l'élat des pers., 1, p. 209). Voir un arrêt de Caen ( rec. , 1848 , p. 118 ).
Lorque le mari n'avait point d'immeubles , il pouvait donner , à sa femme , s'il n'avait point d'enfants , le quart de son mobillier , et le sixième, s'il en avait (Basn. et Pesnelle. sur lart. 429).
La donation excessive n'était pas nulle ; elle était réductible (De l'étal des pers., 1 . 218 ).
Le mari qui convolait en secondes noces , no pouvait donner , ii sa deuxième femme , qu'une part d'enfant , part qui se réglait au décès ( Basn., 2 , 143 ). Elle ne se mesurait pas sur celle des filles ( Le même ).
DONATION DE LA FEMME AU MARI
Le mari ne pouvait faire de donation , aux parents de sa femme , tant qu'elle était vivante ( Basn. , sur l'art. 410 ).
Depuis la loi du 17 nivôse , an II , le mari a pu faire une acquisition , au nom de sa femme ; parce que cette loi lui a permis de lui faire une donation (Rouen, 182-4, 1 , 315).
On voit , en eCTet , par un arrêt rendu par la cour de Caen , qu'une donation entre vifs , faite par un mari à sa femme , sous cette loi , a été déclarée valable (Affaire Desliommais; Rec. , 1838, p. 429).
Donation de la Femme au ITIari.
La femme pouvait donner , à son mari , tous ses meubles et le tiers de ses immeubles ; mais seulement par le contrat de mariage , car , après le mariage , elle ne pouvait lui rien donner ( Art. 74 du règlement de 1666 ).
DONATIONS MUTUELLES
La loi du 1 7 nivôse , an 11 , ne l'a pas relevée de son incapacité -, elle n'a pu , depuis cette loi , pas plus qu'auparavant , faire de donation entre vifs , à son mari ; parce que l'interdiction qui l'a frappée,- au moment de son mariage, doit avoir la même durée que ce mariage (Sirey, 19, 1, 65; affaire Sainte-Croix ).
Cependant l'arrêt de la cour de Caen , que nous venons de citer, rendu dans l'affaire Deshommais , a décidé que le mari avait pu donner , à sa femme , sous la loi de nivôse, une plus forte quotité de biens que sous la coutume.
Voir le mot don mobil.
La donation du mobilier ne comprend pas la dot consignée, parce que la rente qu'elle produit tient nature d'immeuble ( Caen , rec. , 1848 , p. 118)
UonntionM TItitiielleH.
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DONATIONS MUTUELLES
prohibées, par la coutume de Normandie, pour les immeubles ; mais elles étaient autorisées , pour la part de meubles que la coutume permettait de donner (De l'état des pers. , t. 4, p. 262).
La donation mutuelle , contenue dans le contrat de mariage , n'était nulle qu'au respect de la femme; celle faite au mari , étant bonne , ne pouvait être viciée par la donation de la femme ( Le même auteur).
La loi du 1 7 nivôse , an II , a permis ces sortes de donations. On a considéré qu'elles ne pouvaient être ni anéanties , ni modifiées , que du consentement des parties ; que cette irrévocabilité les faisait régir par la loi du contrat , et non par celle du décès ; ce qui fait décider , 1° que le mobilier donné s'étendait aux bestiaux attachés à la culture ; parce que la coutume, qui était encore en vigueur, les considérait comme meubles ; 2° que l'usufruitier ne devait pas de caution (Sirey, 19, 1 , 128 ; — voir deux autres arrêts dans le même recueil , t. 25 , 1 , 135 , et 28 , 1, 151 ; voir encore le rec. de Caen , 1824 , 2 , 246).
Ces donations ont pu être faites par actes S. S., sous la loi du 17 nivôse , an II (Arrêt de cassa- .
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;ion du mois de décembre 1844 (Caen, rec. , 1844, p. 675).
La donation mutuelle n'a pu être révoquée que iu consentement des deux époux ( Caen , rec. , 1844. p. 075).
Don mobil.
C'était la donation que faisait une femme , à son futur époux , sur les biens qu'elle lui apportait.
Le don mobil était considéré comme présent de noces.
Il pouvait comprendre tous les meubles de la femme ; mais il ne pouvait excéder le tiers de ses immeubles , ou l'usufruit de tous se? immeubles (Basn. , 2 , 18 ; De l'état des pers. "2 , 289).
[Dans ce dernier ras , les héritiers de la femme avaient la faculté de réduire la donation au tiers en propriété ( .^rrét du parleineiit; Do l'état des pers. , 1 , 2.^0 ).
i2 DON MOBIL.
Le père ou la mère de la future pouvaient lui donner davantage ; ils pouvaient donner toute la dot en don mobil (Basn. , à l'endroit cité ).
Il fallait qu'il fût stipulé , par le contrat de mariage : après ce contrat , la femme ne pouvait rien donner à son mari de ses immeubles , ni de ses meubles (Basn. , sur l'art. 410; — De l'état des pers. 1 , 249).
Cependant elle pouvait se réserver , par ce contrat, la faculté de donner, après le mariage (Roupnel , sur ledit art. 410).
On pouvait stipuler le don mobil , dans un contrat de mariage S. S. ; il n'était pas sujet à insinuation (Rouen, rec.,1827, 1, 288; motifs de Tarât).
On pouvait exclure le don mobil, par le contrai de mariage (De l'état des pers. 1, 252 ). ^
Quand le contrat de mariage était muet , sur le don mobil , la coutume le lixait au tiers de la dol (Basn. , 1 , 435; tome 2 , p. 18 ).
Le don mobil était accordé au mari , pour l'indemniser des frais de noces : il n'aurait donc pas dû être considéré comme un avantage statutaire ;
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et cependant la cour de Caen l'a envisagé comme tel (Rec. 1838, p. 320).
II pouvait porter sur les biens présents et à venir ( Routier , p. 198 ; Basn. , sur l'art. 390).
Cependant il n'avait pas d'effet sur les biens des père et mère de la future , si elle mourait avant eux (Flausl, 1 , p. 315).
Quand il n'était pas stipulé queles apports tiendraient nature de dot , ou de don mobil , les meubles de la femme appartenaient , en totalité , au mari (De l'étal des pers. , 1, 251 , où l'auteur cite un arrêt du parlement, de 1751 ).
La propriété du don mobil était acquise au mari, du vivant de la femme ( Id. p. 252).
Il pouvait vendre seul , pendant le mariage , les biens compris dans le don mobil. Dans ce cas , la femme était privée de son douaire sur ses biens, sans pouvoir recourir sur les acquéreurs (Basn., sur l'art. 367 et tome 2 , p. 9).
Elle ne pouvait non plus exercer son douaire , au préjudice des créanciers postérieurs au mariage (Basn. 2, p. 10, rapporte cependant un arrêt qui a jugé le contraire ).
44 noT.
On pouvait faire le don mobil, sous des conditions modificatives (De l'état des pers., 1, 253).
Encore qu'il ne fût stipulé aucun don mobil , le mari devait cependant remplacer la moitié des meubles échus à la femme , constant le mariage (Basn. ,2, 86).
Dans ce même cas , de non stipulation de doi mobil , la femme ne pouvait reprendre sa dot, que sur les meubles de son mari (Basn., 2, 172),.ij Cependant , si elle avait stipulé le remport , elle pouvait la reprendre , sur ses immeubles ( Le même , p. 173, à la note).
Dans le cas de stipulation de don mobil , la femme ne pouvait être payée de ses remporls , sur les immeubles de son mari , que jusqu'à concurrence de la valeur du don mobil (Basn., 2, p.
Dot.
C'était tout ce que la femme apportait, par
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nom , côté et ligne , et tout ce qui lui échéait , par succession en ligne directe (Routier, p, 187), non en ligne collatérale (Basn., 1, 598).
Elle était destinée à supporter les charges du ménage.
La somme promise par le père à sa fille en la mariant, en attendant sa succession, sans dire ([u'elle tiendrait nature de dot, appartenait au mari (Pesnelle, p. 216, aux notes).
Les biens dotaux ne pouvaient être aliénés, que moyennant récompenses , sur les biens du mari , ou un remplacement (Basn., 1, 462).
La dot , constituée par la femme , de meubles qu'elle avait apportés à son mari , était réputée acquêt , et le bien acquis , avec cette dot , était aliénable ( Sirey, 30 , 1 , 150).
Le tiers de la dot appartenait au mari , à titre do don mobii , quand il n'en avait pas été stipulé (Basn., 1,235).
La dot constituée par le père , lui revenait , à tîtfe de retour , si sa fille mourait sans enfants (Basn., 1,400).
Les père et mère donnaient la dot dans la pro-
portion de leurs biens (Berault, i, p. 448. Voir la distinction présentée pa Pesnelle, p. 217).
Une rente dotale devenait foncière , après 4M ans , si elle n'avait pas changé de main , pendant ce temps (Basn., 1,117)
Après 10 ans, le mari ne pouvait plus réclamer la dot : il était présumé l'avoir reçue (Basn., 1 , 499).
On pouvait demander le serment à la femme , sur la sincérité de la dot', lorsqu'elle s'était mariée elle-même ; mais si elle l'avait été par son père, par sa mère, ou par ses frères , on ne pouvait le demander qu'à celui qui avait donné la dot (Arrêts cités par Robert , p. 210).
La dot devait être constatée par le contrat de mariage ; sous la loi du 17 nivôse , an II , sinon elle était présumée donnée au mari (Caen , rer. 1827, p. 241).
Quand la femme ne stipulait pas la reprise de ses apports mobiliers , ils appartenaient à son mari ; mais la loi du 17 nivôse , an II , pour les mariages faits sous son empire . a abrogé cet usage (même arrêt).
La femme levait sa dot consignée, de la manu le suivante :
l'Ili' prenait son douaire , sur la totalité de? biens ■jui y étaient affectés ; ensuite la part qui lui revenait, à litre de succession , ou de collaboration (diiimune, tant sur les meubles que sur les con-
qurts ;
Kt c'était sur la part des héritiers , dans la suc- 1 1 -sian , qu'elle se fesait rembourser de sa dot.
^"il n'y avait pas eu de consignation , la dot se lt'\ait sur tous les biens qui lui étaient affectés; mais elle n'était pas reprise sur la seule part des liiritiers ; elle l'était sur la totalité des meubles et ;ri|iièts du mari, et, si la succession n'était pas -ullisante pour satisfaire au douaire et à la dot, riivpothèque de la dot était jjréférée à celle du loiiaire , pourvu que le contrat eût été reconnu i\ int la célébration des noces (articles 365, 69 et 70 des placités (Routier, p. 184, sect. 12).
L'achat fait , des deniers dotaux , avec déclaralion de l'emploi, était réputé un remplacement actuel (Basn., 1, 000) ; mais ce remplacement devait être accepté (Id , 601 ).
Quand le mari avait promis de remplacer la
dot , en cas de rachat , il se faisait une consignation actuelle (Basn. , 1, 60:2 ).
Si la femme n'avait pas fait de don mobil , elle ne pouvait être payée de ses remports , que sur les meubles de son mari ; à moins qu'elle n'eût stipulé le remport : si elle avait fait un don mobil, elle reprenait sa dot , sur les immeubles -, mais seulement jusqu'à concurrence de la valeur du don mobil (Basn., 1, 17^ et 173 , à la note).
Quoique la femme prît part aux conquêts , elle pouvait réclamer sa dot , sur les autres biens de son mari , quand elle était consignée ; encore que le mari l'eût remplacée et qu'elle prît part au conquêt qui en provenait (art. 365; Basn., 1, 600)
Les biens donnés, par le mari., à sa femme, en paiement de sa dot , lors de sa séparation de biens , n'ont pas le caractère de biens dotaux inaliénable ( Sirey, 18, 1,9).
Si le mari avait vendu la dot de sa femme , tt lui avait donné , depuis , tous ses meubles , par testament, les héritiers n'étaient pas tenus au remploi de la dot ( Basn., 1, 597 ).
La dot ne pouvait être compromise par l'at -
ceptatioii d'une succession onéreuse (Hash.,i, 463).
Lorsque lé survivant des époux normands coitstituail une dot , à ses enfants , sur les biens paternels et maternels , la dot se prenait , d'abord , sur les 'droits des enfants dans les biens du conjoint prédécédé , et le surplus seulement, sur les biens du constituant (Caen, rec, J838, p. 402). L'art-. 1545 prescrit cette imputation.
Le douaire était l'usufruit d'une certaine portion des biens du mari , que l'on accordait à la veiive pour l'indemniser de la perte qu'elle éprouvait (voir l'art. 371).
De là , Va conséquence que !é douaire n'était point une donation , et qu'il n'est pas imputable sûr la portion disponible (Caen, rec, 1845 p. 421.)
Il y avait le douaire coutumier et le doiiaire conventionnel ou prélix. Le coutumier était toudui[*i'un usufruit' ; lé préfix pouvait consister en lëHi'ers payable^ oii en une seule fois , ou par
forme de pension annuelle ou de rente viagère (De l'état des pers. , 2, 135).
Il ne pouvait être plus que le tiers en usufruit ; il pouvait être moindre (Basn. , 1 , 548).
Le douaire d'une deuxième ou troisième femme n'était point diminué par le nombre des lits : elle le prenait, en intégrité, sur les biens de son mari , de même que la première femme (art. 400; voir l'art. 87 des placités).
Le douaire a pu être stipulé, sous la loi du 17 nivôse, an II, et sa quotité non fixée , a dû l'être suivant la coutume (Arrêts de Caen et de Rouen, en 4810, 1817, 1819,1824; voir le recueil, 1825, 1, 177, note 2 ; 1826, 2, p. 19 ; 1828, 1, p. 269).
Il n'a pu , sous cette loi , être stipulé propre aux enfants (Gazette des Tribunaux du 1*'' janvier 1842).
Il a pu l'être, par un contrat de mariage sous seing , et ce contrat a pu produire son effet , quoique non enregistré , contre les acquéreurs des biens sujets au douaire (Rouen, rec. , 1827 , 1,284; id. 1826, 2, p. 19).
Dans ce cas de contrat de mariage sous seing , la donation du douaire n'a pu préjudicier aux
droits des créanciers hypothécaires du mari. (Caen, rec. , 1840 p. 539).
Le douaire légal était réglé par la coutume de la situation des biens (Hasn., i, 40). Ola tenait au statut réel.
L'art. 367 donnait à la femme, à litre de douaire, l'usufruit du tiers des choses immeubles dont le mari était saisi lors du mariage, et de tout ce qui lui échéait depuis, en ligne directe (Basn., 2, 13).
Il n'existait que sur les immeubles réels ou fictifs : les rentes foncières ou constituées , ainsi que les offices étaient de la dernière espèce (Basn., 2, 13 et sur l'art. 367).
Cependant le mari pouvait se borner à donner une somme à prendre sur ses meubles, pour servir de douaire à sa femme (Basn., sur l'art. 367).
Si elle avait douaire sur les rentes , et qu'elles fussent rachetées, les héritiers en faisaient l'inlérêt(Basn., 2, 7 et H).
Si le mari rachetait des rentes affectées sur les biens sujets au douaire, la femme en profitait (art. 396).
Si elle gagnait d'un côté, elle perdait de l'autre; parceque le mari aurait pu faire des acquêts auxquels elle aurait eu part.
Si le mari vendait de son propre, pour racheter les renies , la l'emnie perdait son douaire sur ce propre (De l'état des pers. , 2, 157).
Quoique la femme eût douaire sur les biens échus à son mari , en ligne directe , néanmoins il y avait exception, quand les père et mère n'avaient pas consenti au mariage (Basn. , sur l'art. 369).
Elle avait son douaire sur les biens de la succession directe , encore que son mari y eût renoncé (Basn. , 2 , 253).
Elle n'avait pas de douaire sur les biens échus à son mari de la succession de son fils (Basn. , 2, i3);
Ni sur les donations qui lui étaier.t faites par des parents collatéraux (art. 380; Basn. , 2, 65).
Mais -elle avait douaire sur l'immeuble par elle donné en don mobil (Basn. , 2 , p. 0 ; Caen , rec, 4825,2, 178).
Elle l'avait aussi sur les biens vendus, retires depuis le mariage (Basn. , 2, 9).
Si le don mobil était vendu, elle perdait le douaire qu'elle aurait eu dessus, (id.).
Si le mari décédait , avant son père , sa veuve
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prenait sou douaire sur les biens de la succession lie son beau-père qui avait consenti au mariage , excepté sur los acquêts (ju'il avait faits depuis l'ouverture de ce douaire (Basn. , 2, 41-42.)
La veuve prenait son douaire sur les biens reçus en contre-échange, sans pouvoir recourir sur ceux donnés en échange (Uasn. , sur l'art. 307).
Elle le prenait sur les biens qu'elle trouvait dans les mains de son mari, encore qu'il existât, sur ces biens , des hypothèques spéciales , antérieures aux biens aliénés : dans ce cas, les créanciers ne pouvaient exercer de recours contre tes derniers acquéreurs (Caen,rcc., 1838, p. 442).
Le douaire s'ouvrait par la mort nalurello ou civile, pai l'absence, par le décès, par la séparation de bien^ (Routier, p. 180).
La femme pouvait y renoncer du vivant de son mari (Sirey, 1847, 2, 542, même au profit d'un tiers. Idem )
Il n'était dû que du jour de la demande, qu'il fût prédx ou coutumier.
Une simple sommation sullisail, pour en fornu:r la demande (De l'état de? per.s. , 2 , ITr] ).
54 DOUAIUE.
On vient de dire que la séparation de biens donnait ouverture au douaire : on ajoute que cette ouverture avait lieu, encore que l'on eût dit, dans le contrat, qu'il s'ouvrirait à la dissolution du mariage (Caen, rec. , 1829, p. 15-4).
La douairière n'étant pas payée de la rente tombée en son lot , les héritiers étaient tenus de lui en fournir une autre (Basn. , 2, 14).
La veuve faisait les lots à ses frais (Basn. , sur l'art. 367).
La femme qui avait abandonné son mari, sans cause raisonnable , perdait son douaire. On s'en rapportait, sur la validité de la cause, à la prudence du juge (art. 376, de l'état des pers. , 2, 152-153).
La femme ne pouvait inquiéter les débiteurs des rentes constituées, qui avaient amorti ces rentes ; parce qu'ils avaient , d'après l'essence de ces rentes, la faculté de les racheter (art. 76 des placités ; Basn. , 2, 64).
Pour que la veuve pût réclamer son douaire . contre les acquéreurs, il fallait qu'elle renonçai à la succession de son mari ; il fallait encore qu'il ne restât pas assez de biens, dans la succession.
CHARGES DU DOUAIRE
pour le lui lournir (De l'état des peis., "i, 150).
Le proprétaire de l'objet soumis au douaire pouvait abattre les bois de haute futaie, si la douairière, n'en retirait aucune utilité (Basn. , 2, 53).
Pour la caution du douaire, voir l'art. 372.
Cliarses du Douaire.
Les douairières paient les rentes , les impôts , la taxe des chemins etc. (Basn., sur l'art. 30".)
Les dettes mobilières antérieures au mariage , les arrérages des rentes et les impôts dus avant l'ouverture du douaire regardent les héritiers , et, si la veuve renonce, elle n'y contribue pas à cause de son douaire ; si elle les paie , elle a son recours (le même sur ledit art. 367).
Mais si les deux tiers des biens, qui devaient être entre les mains des héritiers , ne suffisaient pas pour les acquitter , la veuve était tenue de payer les dettes antérieures au mariage , parceque les créanciers ne pouvaient rien perdre (le même) .
CHARGES DU DOUAIRE
La douairière ne contribuait point aux Jettes contractées par son beau-père, depuis son consentement au mariage (Basn., 2, 65),
Elle devait faire dresser un état des maisons et des biens, avant de se mettre en possession de son douaire ; sinon elle était présumée avoir pris les objets en bon état (Basn., 2, 51 ).
Elle devait les tenir en réparation ; elle pouvait couper des bois pour réparer. Art. 375.
La douairière était tenue des grosses réparations provenant du défaut de réparations viagères (Pesnelle, sur l'art. 375).
Les héritiers de la douairière étaient lenus , après îion décès, de faire les réparations , même usufruitières (le même).
Quoique le douaire put, en quelque sorte, èlie considéré comme une donation, soiis la loi du 17 nivôse, an II , donation ^'wsufruiî. qui n'aurait du produire effet que du jour du décès , néanmoins la séparation de biens lui donnait ouvertur*; (Rouen, 29 décembre 1810 ; Caen, 20 août 1817, 13 mai 4819, 2^i juin 1824. Voir le rec. de 1825, 1, p. 177, note 2).
ÉCHANGK. — EM ANTS. — DONATION
Le douaire n"a pas eu bo^ oiii d'être conservé , ar une inscription, excepté dans l'intermédiaire s la loi du II brumaire an YII , à la publication u code civil, pour le douaire non ouvert (Sirey, 2 , i, 51.; Rouen, rec. , 18'25 , 1, 181 ; ou cite ois arrêts à la note).
La femme normande, séparée de biens, ne peut iéner son douaire ; parce qu'elle ne peut invoisr les articles 126 et 121 des placités, le douaire étant point uri acquêt (Caen, rec, 1824, 2 , 07. obert, p. 222).
Éclis&nge.
La femme séparée de biens ne pouvait faire un ntrat d'échange (Basn., 2, 457),
Fnfants. — lloiiation.
La femme [louvait donner ses biens dotaux à;
ENGAGEMENTS
ses enfants, encore que ce ne fût pas pour leur établissement (arrêt Soumillon ; Sirey , 1810, 1, p. 372; articles 432 et 433 de la Coutume).
Nonobstant cet arrêt, la cour de Rouen a décidé que la femme ne pouvait donner un capital dotal, à l'un de ses enfants, et que le débiteur du capital donné pouvait exiger un remplacement de l'enfant donataire ( rec. des arrêts de cette cour , 4824,1, 163 et 164).
Voir le mot donation. On y a cité des arrêts qui ont validé de pareils actes en faveur de l'établissement des enfants.
Eu^agenients.
Les obligations contractées par une femme normande, durant son mariage, ne peuvent être exécutées sur les biens dotaux, même après le décès de la femme : ses héritiers , connue elle-même , sont fondés à se prévaloir du principe de l'ina-
KNVOI EN POSSESSION. fJ9
liénabilité de la dol (Sirey, 40, t, 13i, cite un arrêt de la cour de Caeii).
Knvoi en |io(ise<98ion.
Les filles normandes ne peuvent demander l'envoi en possession d'une partie des biens ayant appartenu à leur père, faute de paiement de leurs rentes Icgitimaires (Sirey, 23, 1, 19 i, 237. — Voir le même recueil, H, 2, 92, et le recueil de Caen, 1824, 2, 278).
Le droit d'envoi en possession , accordé aux femmes normandes, pour assurer leurs reprises, n'a point été aboli , dans son exécution, par les lois nouvelles : la demande d'envoi en possession peut être formée dans le cas de saisie des biens, jusqu'à l'adjudication préparatoire (Caen, rec. , 1824, 1, 181 ; le même, 1829, p. 394 ; arrêt contraire de la cour de Rouen , 1828 , 2 , 183 : cet arrêt a déclaré que le droit n'était point jus in re, mais un mode de paiement ; que le créancier qui avait inscrit, avant la femme, sous la loi de bru-
ENVOI EN POSSESSION
maire an VII, pouvait faire vendre les biens du mari. La cour de Rouen , par cette décision, est revenue sur celle qu'elle avait portée en 1824. Yoirle rec. de cette année, tome 2, p. 145).
La femme pouvait môme ne pas attendre la sai- , sie des biens, pour demander l'envoi en possession d'une partie de ceux qui avaient é*é affectés à sa dot (art. 121 des placités ; Sirey, 2o, 1, 235).
Cet article n'a point été abroi^é par la loi du 1 7 nivôse an II : les mariages faits dans l'intermédiaire de cette loi, au code, jouissent de cette disposition (Caen, rec, 1838, p. 392).
La rente de retour de lot était considérée comme foncière, sous la coutume de normandie ; elle donnait lieu , par conséqi::ent, à l'envoi en possession (Cacn, rec, 1820, p. 75 et 80).
Un arrêt de Caen, de 1829, qui avait décidé dans le même sens, a été cassé (Sii*ey, 1833, 1, 381).
Il en est de même sous ie code (môme arrêt).
Le mariage , avenant des îilles normandes, n'était pas un droit foncier dans les immeubles lais- 5és par le père : il n'était qu'une créance qui est
ESTIMATION
levcnue soumise à inscription (Caert , rec, 4824, i, 278; Sirey. 17, 2, p. 92; id. 23, 1, 237).
KMtiiïtation.
Pour réiçler les donations faites en vertu de 'article -129, on estimait les rentes à leur capital De l'état des pers , 1 , 241 ).
Dans l'estimation des héritages, on n'avait égard ju'à leur revenu, sans considérer leur valeur inrinsèquc (id).
Avant l'estimatioii , on diniiiniait les charges , n^me la rente dotale (id)
L'estimation des biens dotaux aliénés se faisait .u temps du décès et non du contrat ( 3asn., sur 'art. 510; art. 121 des placilés). Quant aux biens on dotaux, qui provenaient à la femme do sucession collatérale ou de donation, l'estimation ne 'en faisait qu'à l'époque du contrat (Basn., 2, '.484, art. 542);
Encore que la femme fût hcM-itièic de son mari; ai'ceque son acceptation ou sa renonciation
FEMME
laissaient ses droits entiers sur la restitution qui lui était due, par les héritiers de son mari , relativement à la valeur de ses biens aliénés (Caen, rec, 1826, 1, 22).
Feiiune.
La femme normande était intéressée dans l'atiministration des affaires de la maison; cet intérêt avait un but moral : les art, 329, 392, 393 et 41'.i lui donnaient une part dans les conquèts et dans les meubles.
Voir les mots conquèts et meubles , pour la quotité qu'y prenait la femme.
La femme pouvait tester, du consentement de son mari, ou en vertu de la réserve qu'elle en avait faite par son contrat de marige (art. Ml).
La femme pouvait aliéner ses biens dotaux du consentement de son mari ; mais à condition qu'elle en trouverait la récompense sur ses biens (Voir le mot aliénation).
La femme , marchande publique , ne pouvait
FILLE NORMANDE. — FRUITS
Il liypolliôquer , ni aliéner ses biens dotaux Hasn.,:2, 400,461).
La femme séparée de biens pouvait vendre les biens qu'elle avait acquis (De LaTournerie, 2, p. 250).
Fille IXorniaitde.
Le mariage avenant de la fille normande n'était qu'une créance et non un droit foncier (Rouen, Sirey , 17, 2 , p. 02 ; Caen , rec. 1824 , 2 , 278).
La fille normande a pu , depuis la loi du 17 nivôse , an II , disposer de sa légitime : l'interdiction qui la frappait tenait à une espèce de substitution statutaire qui a été abolie ( Caen , rec. , 1820,1, 157).
Fruits.
L'acquéreur d'un bien dotal , qui a acquis de
FUNÉRAIRES — GAINS DE SURVIE
mauvaise foi , doit restituer les fruits (Voir deux arrêts dans Sirey, 1842 , 1 , 541 et 649 ).
FMnérai3»es.
Les frais funéraires de l'époux prédécédé sont à la charge de sa succession. La femme , en prenant part aux meubles et acquêts , contribue aux dettes, excepté aux frais funéraires (Basn.,:2, 97 — 98; Rolland de \ïllargues, tome 3. p. 685 . n° 8; Boiteux, 3, p. 41).
Oains de Survie.
On considérait comme tels , le douaire , le droit de viduité , les bagues et joyaux. La loi du 17 nivôse , an II, les a abolis (Caen , rec. 18:iî9 , p. 398).
HKRITIEU API'ARENT. — IIYPOTIIEQU!:. 65
Mais on a dtkiilé (pie la pari iiue prenail la femmo , dans Ifis meubles et conqiièts , n'était point nn droit de survie ; que c'était un droit de collaboration ( arrêts de Caen et de cassation , rapportés par Robert, p. 105 et liO).
Le code n'a pas abrogé ce droit (Caen, rec 1846, p. 180).
Héritier A|i|iurent.
La femme normande , (|iii était laissée en possession des biens de son mari , ne pouvait être regardée comme héritière apparente; elle n'en héritait même pas , en cas de déshérence (Caen , rec, 1838, p. 500).
Hypothèque.
^^ Sous la lioutume , l'hypothèque était tacite (Basn., p. 7, 2^ colonne;.
HYPOTHÈQUE
La femme avait hypothèque, du jour du mariage, pour ses biens dotaux aliénés , mais , pour les biens non dotaux , elle ne l'avait que du jour de l'aliénation (Basn., 2, 48).
Voir aux mots Biens dotaux , la définition de ces deux sortes de biens.
Les art. 429 et 130 des placités déclaraient exécutoires les contrats passés avec le défunt , tant sur la personne que sur les biens de l'héritier : de là , on concluait que le créancier avait hypothèque sur les biens de l'héritier -, mais le Code n'a pas laissé subsister cette hypothèque : de sorte que les anciens créanciers normands n'ont pas d'hypothèque sur les biens des héritiers (Caen, rec, 1826, p. 340).
Les contrats de mariage , antérieurs au Code , qui avaient acquis date certaine , avant la nouvelle loi , ont été protégés par l'hypothèque légale résultant de l'art. 2135 , en ce sens que l'hypothèque a frappé du jour de la publication de cette loi (Caen, rec, 1824, 2, 109; 1828, 2,211 ; 1830, p. 539).
L'hypothèque légale , pour les indemnités dues à la femme ^ à raison des dégradations commises
IMMEUBLE. — IMPENSES, 67
par son mari , remonte au joui' du inariai^e (Rouen, rec, i8:25, -2, M\\ voir l'art. "2135, n» "2).
Les acquéreurs des biens du mari ont pu purger l'hypothèque légale de la dot ; mais ils n'ont pu s'aflranchir du douaire , qui est un droit foncier (Caen , rec. , 18-28 , p. 184 ).
■ninteuble.
Oïl entendait par héritage et biens immeubles , pour régler les donations (jue permettait l'art. 4-^9 , les fonds de terre , les rentes foncières et constituées , les charges ou oilices. On ne distinguait pas les propres , les acquêts et conquêts (De l'état des pers. , 1 , :210).
Impenses.
Le mari n'avait pas de récompense , pour les
f»8 INSCRIPTION. — INTÉRÊTS.
constructions et améliorations qu'il avait faites sur le bien da sa femme (Basn. , 2 , 177 ; Caen , rec. , 1828, -2, 129).
Ch n'était pas un avantage statutaire (Caen, 1841 , p. 55), à moins qu'il n'eût aliéné ses propres (Id. 1846 , p. 180).
Inscription.
La femme normande , quoique son contrat soit sous seing privé, a une hypothèque légale , sur les biens de son mari , du jour où ce contrat a acquis ^ date certaine, par l'enregistrement ou par la mort d'un des signataires , et elle n a pas eu besoin d'inscrire, si elle est devenue ^euve , sous le ,i Code ( Rouen , rec. , 1 824 , 2 , 109 et 1 1 6 ) . i
Intérêts.
Les intérêts de la dot étaient dus sans inlerpel-
I.F.r.lTIMF. — LOTS. (J
lalion ; ils sont dus aussi à la veuve , ou à ses héritiers, sans mise en demeure , et cela du jour du (^••('t>s (Bérault, "1 , p. fit)5 ).
Les rentes des filles normandes n'étaient pas considérées comme foncières (Caen , rer. , 1880 ,
C'étaient des rentes j)rovenant de donation , dont le capital était une simple créance Tcassafion d'un arrêt de Caen ; Sirey, 2:5 , ! , "287 ).
liOtM.
La douairière faisait les lots à ses frais (Basn., 2,4).
Ils étaient faits par le mari, lorsqu'il perdait le« deux tiers de son usufruit, par nn second mariage.
LOCATION. — CONGÉ
Le mari seul , en l'absence de sa femme , ne pouvait procéder à la choisie des lots d'une succession échue à sa femme (Basn. , 2 , 455-456 ).
liocation- — Congé.
Le locataire est présumé avoir pris pour un au la maison qu'il occupe (Houard , 3 , p. 182).
Selon cet auteur , on doit donner un congé siN mois d'avance , si le loyer de la maison excède 20 ,| francs.
M. Duvergier, dans son contrai de louage, tome 4, p. 75 , rapporte l'usage du ressort de la rour de Caen : il dit que la durée des baux à loyer est d'un an, lorsqu'il s'agit d'un hôtel ou d une maison de la même importance; de six mois ,• pour une maison mois considérable , mais ayant cave et grenier , et de trois mois , pour les loge-j ments qui n'ont ni cave ni grenier; il ajoute qur les congés doivent être donnés trois mois, si^ mois , un an d'avance , d'après les distinctions cidessus.
MARI
Pour une chaiiihre . il laiil un congé de six seiii.unes. L'usage paraît constant.
Les chambres au mois se quittent, sans avertissement , à l'expiration du mois.
UroUs du mari sur les biens de sa femme.
Il était l'administrateur légal de ses biens et le maître de ses actions mobilières : ([uant aux actions imniobiliùres , il ne pouvait les intenter que conjointement avec elle.
Il pouvait vendre les biens de sa femme , de son consentement (Art. 538).
La présence de la femme au contrat de vente n'aurait pas suffi , pour rendre le contrat valable , quand même elle eût été confirmée et soutenue par sa signature ; il fallait son consentement exprès. Elle devait être majeure (Basn, , sur l'art 538).
72 MARIAGE O'COMBRÉ.
Si la femme n'avait point consenti , elle pouvait se pourvoir contre le contrat de vente, s'il lui portait préjuilice ; car , s'il lui était avantageux , elle pouvait y tenir ( Basn., sur l'art. 538 ; De l'élat des pers. 2 , 23).
Le mari était le maître absolu des meubles de sa femme , non seulement de ceux qu'elle apportait en se mariant , mais encore de ceux qui lui provenaient de succession : il pouvait les donner, les vendre ; sa succession était seulement tenue des reprises (Bérault, sur l'art. 389; De l'état des pers. 2 , 5).
Le mari était le maître des conquèts ; il pouvait j les vendre ; ce n'était qu'au décès de l'un ou de j Pautre que les droits de la fenrnie s'ouvraient.
Le mari avait la jouissance , en usufruit, de la part que prenait sa femme dans les conquèts , encore qu'il n'eut pas eu d'enfants ( Basn , 1 , 551 ).
iflariaKe Kiicontbré.
Par ces mots , on entendait : empêché .. aliéné,
MF.UBLF«i. 73
iiiyagé , { Art. h'àl. De l'iHal des pers. , 3J, !20).
La femme dont les biens dotaux étaient aliénés, 111 ileniandait la récompense aux héritiers de son Midi , el, suhsidiairemeiil, aiix acquéreurs. Voir K- mol aliéiiatioa.
Celle qui se rendait héritière de son mari ne pouvait inquiéter les acquéreurs 'de ses biens , parce que , en prenant celte qualité , elle s'oblijjeait d'entretenir les faits de son mari ( Basn. , sur l'art. 537 ).
I-a femme ne pouvait accepter la succession de son mari pai' bénéfice d'inventaire; mais, si les 'héritiers l'avaient prise ainsi, elle pouvait et pourrait encore aujourd'hui obtenir un délai, pour délibérer.
iVIeiibles.
Le mari avait tous les meubles de sa femme , non séparée , lorsqu'elle mourait sans enfants , soit d'un premier, soit d'un second mariage (De l'état d^es pers , -2, 47 , 4-9 ; Caen , rec. , 1849., p. t»4).
MEUBLES
Si la femme laissait des enfants d'un premief mariage , le mari ne prenait , sur ses meubles , qu'une part égale à celle de ses enfants ( Bérault, sur l'art 405).
Si elle était séparée de biens , ses meubles appartenaient à ses enfants (Art. 391).
Lorsqu'elle décédait sans enfants , son mari no pouvait prendre ses meubles , qu'en payant ses dettes (Basn. , De Télat des pers. , 2, 50).
Les meubles échus à la femme , par succession directe ou collatérale , ou par donation, apparie naient au mari , qui devait cependant en employer , moitié en biens ou rentes , s'ils excédaient la moitié du don mobil (Art. 390 et 79 du règlement). On ne distinguait pas entre le premier el le deuxième mari , ni s'il y avait des enfants d'un précédent mariage (Basn., 2, 89 ; Bérault sur l'art. 390; De l'état des pers. , 2, 14).
S'ils n'excédaient pas la moitié du don mobil . tout appartenait au mari ; parce qu'on présumai! alors que la valeur en était peu considérable ( Do l'état des pers. , 2 , 13).
S'il n'y avait pas du tout de don mobil, le rew
MEIULF-S. 75
[(lacemeiil de moitié des meubles tklius avait lieu ; parce qu'alors on présumait que la femme avait trop peu (le bien , pour en avoir donné une partie à son mari ( le même ).
Si le remplacement n'avait pas eu lieu , la veuve,' devenue héritière de son mari, devait v contribuer, pour sa part (Pesnelle, sur l'art. HOO).
La loi du 1" nivôse , an 11 , a aboli l'art 390 ; les mariages, contractés sous cette loi , n'ont pas donné le bénéfice de cet article (Caen , rec, 1825, p. 160).
Les meubles non remplacés produisaient des intérêts comme la dot , à partir du décès ( le même , sur ledit article ).
Le mari qui a eu un enfant , né vif, a le droit (le jouir des meubles non remplacés , comme de la dot ( De l'état des pers. , 2 , 16 ).
Mais , s'il n'a pas eu d'enfants , il doit la restitution aux héritiers de sa femme , du jour du décès. On considérait cette moitié de meubles comme un immeuble (Basn., sur l'art. 390).
r,et article 390 a été ab(di par la loi du 17 ni-
7ft MEUBLES.
vôse , an II , ; de sorte que les maris , dont les contrats de mariage sont postérieurs , n'ont point eu la moitié des meubles échus à leurs femmes (Caen, rec. , 1825, 1 , p. 160; 1829, p. 399).
Mais l'article 392 , qui donnait à la femme , à titre de collaboration , une part dans les meubles de la succession de son mari , n'a pas été abrogé par cette loi ( Voir le mot conquèl).
Les meubles de la femme séparée de biens appartenaient à ses enfants. Il en était autrement des immeubles : ils étaient soumis au droit de viduité ( Basn. , sur l'art. 382 ; De l'état des pers. ,
La femme légataire universelle des biens de son mari , ne peut rien prétendre sur ces meubles, qu'après le remploi des rentes rachetées ou des propres aliénés ( Basn. , 2 , 149 , 213).
La femme , par la seule disposition de la Coutume, avait des droits sur les meubles de son mari ; elle puisait ces droits dans les art. 392 , 393 et 419.
La loi exigeait qu'elle survécût , pour pouvoir les exercer ; si elle mourait avant son mari , elle n'avait rien dans ses meubles.
MEUBLES. i /
KUe aviiil le tiers des meubles, s'il y avait des enlauts vivants de son mari , en contribuant aux dettes , excepté aux frais funéraires, qui devaient être supportés par les héritiers. S'il n'y avait point d'enfants , elle avait la moitié des meubles , en contribuant aux dettes (De l'état des pers. , 2 , 9i). -
Si le mari n'avait que des tilles déjà mariées , el qu'il fût quitte de leur mariage , la femme avait moitié dans ses meubles , en contribuant , pour moitié , dans les dettes (Art 419). On considérait que le mari était quitte du mariai^e , quant il avait constitué une rente ( De l'état des pers. , 2 , 99 ).
On entendait par meubles , tous ettéls et droits mobiliers (Pesnelle).
La femme pouvait avoir tous les meubles : moitié comme héritière et l'autre moitié comme donataire : dans ce cas elle supportait toutes les dettes mobilières (De l'état des pers. , 2 , 98 ).
La femme leinportait la valeur de ses renies rachetées pendant le mariage , sans diminution de sa part dans les meubles et couquéts (^Basn. , 1 , 598 >
Si la femme se rendait héritière de son mari ,
MINEUR. — NOCES
aux meubles el conquêts , elle ne pouvait demander le remploi de ses biens aliénés , aux autres héritiers, qu'en y contribuant, pour sa part, à proportion de ce qu'elle prenait dans la succession : elle ne pouvait troubler les acquéreurs qu'en renonçant (Basn. , sur l'art. 539 ; De l'état des pars. , 2, 28).
iflineur.
Lorsque le mineur profitait des sommes qu'il empruntait , par exemple , pour sa propre nécessité , ou celle de ses parents, il était tenu de son obligation ( De l'état des pers. , 2 , 185).
Le mineur a du attaquer , dans les dix ans de sa majorité , la vente de ses biens , faite par son tuteur, sans formalités ( Rec. de Caen , 1828,
Secondes Noces.
L'art. 405 ne permettait à la femme de donner.
NOCES, — NOVATION
lorsqu'elle roiivulait à de secondes noces , eu meubles ou immeubles , qu'une part d'enlanl le moins prenant.
C'est la part d'un des enfants màlcs qui existent au décès de la femme (Basn. , "2 , 143 , 2(54).
Sous- le nom d'enfants, on comprenait les fdles, quoiqu'elles ne fussent pas héritières , et on estimait la part de chacune d'elles , comme celle d'un frère (le même , au lieu cité).
Si la femme n'avait qu'un enfant, *elle ne pouvait néanmoins donner que le tiers de ses immeubles (Id., p. 265).
Si elle avait donné le tiers de ses immeubles à son premier mari , elle ne pouvait plus rien donner au second , excepté le tiers des conquêts qui lui seraient revenus (De l'état des pers. , 1 , 268 ; Basn., 2, 144).
La loi du 17 nivôse, an II, a modifié l'art.
jyo%ation
Lorsque la femme, à la place d'un capital dotal
PAPIER MONNAIE, — PARAPHERNAL
que lui devait son père , acceptait une rente de ses frères , après la mort du père , il y avait novation ( Caen , rec. , 1827 , 1, 338 ).
Elle n'a pu , par suite , demander la séparation des patrimoines du père , de ceux de ses fils ( même arrêt).
Papier Monnaie.
La dot et les conventions matrimoniales . stipulées depuis la loi du 17 nivôse, an II , doivent être acquittées en numéraires, sans réduction, à moins qu'on ait parlé de papier monnaie ( Caen , rec. . 1830, p. 555).
Parapliernal-
^ Les biens paraphernaux s'entendent des meubles servant à l'usage de la femme , comme lits ,
VAHAPIIKIINAL. — l'AnTAtiF,. SI
robes, linges (Art. 395; l)»' l'ôtat des pers. , ^2, hil ).
Lorsque la femme renonrail , on lui délivrait sou paraplunnal , si elle n'avait stipulé aucun remport (Idem ).
On distinguait deux sortes de parapliernaux , le coutuniicr et le conventionnel. Le couluniier était contenu dans l'art. 3".>o; le conventionnel était le remport stipulé par le contrat de mariage (De l'état des pers. , 2 , 123).
On convenait ordinairement que la femme remporterait ses bagues , Joyaux et sa cliambre , ou une somme : dans ce cas elle avait le choix (le même).
Partagée.
Le retour de lot donnait lieu, sous la coutume, à l'envoi en possession (Caen, rec. , 1831, p. 01).
82 PÉTITION d'hérédité. — PLANTATION.
Pétition d'Hérédité.
Cette action se prescrivait par 40 ans , et le bénéfice de l'art. 529 n'était acquis , au parent , habile à succéder , qu'autant qu'il avait fait reconnaître sa qualité , dans un temps opportun , et manifesté l'intention de se porter héritier , par quelque acte extérieur (Recueil des arrêts de Caen, 1827,2, 262).
Plantation.
Des difficultés s'étaient élevées sur les distances à observer dans la plantation des arbres de hautefutaie de différentes espèces : les diverses sortes de culture devaient être prises en considération , pour faire respecter le droit de propriété : le planteur était favorable; parce qu'il devait pouvoir user de sa chose ; mais il ne devait rien prendre sur la propriété voisine. Si la plantation ne se faisait pas à une certaine distance , il y au-
PLANTATION
rail évidemment préjudice pour elle; parce que les racines et l'ombrage lui nuiraient : de là le rèc:lement de 1571.
Les poiriers et pommiers devaient être plantés à 7 pieds , les arbres de baute-futaie aussi à 7 pieds dans les terres non-closes. Si le terrain voisin était un vignoble , les poiriers et pommiers ne pouvaient être plantés qu'à la distance de 12 pieds, et les arbres de baute-futaie qu'à 24 pieds ( Art. 510 et 8 du Règlement).
On observait la distance de 7 pieds , pour les arbres de baute-futaie , même sur les fossés , à l'exception des fossés qui divisaient les masures , berbages ou terres vagues , pour lesquels on renvoyait à l'ancien usage (Art. 14).
Il s'est élevé des contestations sur cet article. On a décidé , qu'à partir du règlement , l'ancien usage cessait , et que la nouvelle plantation , destinée à remplacer l'ancienne , ne pouvait se faire qu'en conservant la distance (Rouen , rec, 1827, p. 41).
Quoique les arbres fussent plantés à la distance, il fallait les élaguer, pour qu'ils ne causassent pas de préjudice au voisin ; les grands arbre?
PLANTATION
devaient l'être jusqu'à la hauteur de 15 pieds, i Toutes les branches qui s'étendaient sur le voisin j. devaient être coupées (Art. 5-6).
On laissait un pied et demi pour les haies vives, et on les tondait tous les six ans , du côté du voisin. La hauteur était fixée à 5 ou 6 pieds. On ne devait laisser échapper aucun baliveau (article 10).
Les propriétaires des haies étaient tenus d'ent retenir leurs clôtures , à moins qu'ils ne préférassent se déclore : dans ce cas ils devaient avertir le voisin, 3 mois d'avance, et ne pouvaient détruire les clôtures que depuis la Toussaint, jusqu'à Noël (Art. il).
Les bois taillis devaient être plantés à 7 pieds , lorsqu'il n'y avait pas de fossé , et, à 5, lorsqu'il y en avait un. Lorsque le bois était planté près d'un autre bois, il pouvait l'être sans distance ( article 9).
Le règlement ne prescrivait pas de distan pour les arbres aquatiques plantés sur les boni-i des ruisseaux ou rivières; il s'en référait à l'ancien usage (Art. 7).
Voilà en substance , le règlement. On conseille d'y recourir, pour en connaître l'ensemble. i
IM.ANTATION. — l'HKSClUl'TiON. 8.^
Il lie parle pas de dislauce pour les arbres des jardins ; mais Klaust pense qu'on devait suivre la règle tracée pour la campagne (tome "2. , page !)09).
La cour de Caen a décidé qu'il n'y avait pas de distancée à observer pour les plantations dans les jardins de Caen et de Baveux , clos de murs (Caen. rec. \HM), p. 10^2, 105).
Prei>irri|itioii.
Après dix , ans le mari ne pouvait plus réclamer la dot (P.asn., t, 509).
La prescription était de 40 ans, quand l'action personnelle et l'action lypotbécaire étaient jointes (Ijasn,. '2, 431).
La prescription courait, contre la femme, pour les actions que le mari devait intenter , sauf son recours contre lui, mais elle était suspendue pour les aliénations (le même , p. 4i5 , 428 ).
PRESCRIPTION. — PROPRES ET ACQUÊTS
Elle ne courait pas contre la femme séparée de biens ou de corps ( le même , p. 428 ).
Il fallait une prescription de 40 ans , à partir du décès, pour la dot consignée (Caen, rec, 1825,2, 254).
En Normandie , le propriétaire avait un an , pour contraindre le fermier à faire les réparations dont il était chargé. Cet usage était presque général (Denisarî, au mot réparations).
Propres et Acquêts.
Les propres étaient remplacés de droit sur les conquêts ( Frigot , sur l'art 408 de la coutume ).
La loi du 17 nivôse an II a fait disparaître la dénomination d'héritiers aux propres et aux acquêts (Robert, p. 308).
PIRGE. — RACHAT. 87
Purge.
D^ l'IIypothèiine légale.
Les'acquéreurs des biens du mari ont pu purger rhypothè((ue légale de la dot, mais non le douaire , parce qu'il est un droit foncier ( Caen , rec, 1828,p. 181).
Les premiers acquéreurs, qui n'ont pas purgé , sont passibles de la dot; tandis que les derniers , qui ont purgé , en sont affranchis (môme arrêt).
Rachat.
Les Capitaux des rentes données pour la dot , rerus par le mari , auquel le rachat a été fait , sont pris sur les propres (Basn., 1, 603).
Pour le rachat des rentes dotales , voir le mol rente.
88 TUTIFÎCATION. — RÉCOMPENSE.
Katifieation.
La ratification, par la femme normande, de la \ente , faite par son mari , de ses biens dotaux , ne s'induit pas de la nerceplion , pendant plusieurs années , des inlérèls du prix de la vente (arrêt de Cassation du il juillet 1796, Sirey , t. 1-, p. 90).
Récompense.
Il n'en est pas dû, au mari, pour le rachat qu'il a fait des rentes dont le bien de sa femme était grevé (Basn., "2, H "2).
Le même auteur, tome 2 , p. 178, pensait que la femme devait indemniser son mari des frais d'un procès qu'il aurait soutenu dans l'intérêt de la dot.
(Voir le mot impense. ).
La femme , quoiqu'elle se fût rendue héritière de son mari , devait toujours avoir récompense
nUCOMPKNSE. — HKCOl'RS Sl'BSIKIAmK. SO
(If sa dot, sur se? biens : à la vérité, elle était tenue des dettes, au respect des créanciers; mais, ceux-ci payés elle pouvait exercer ses droits sur ce qui restait des biens de son mari (Caen, rec, 1831, p. ^2-21).
Recours SubMidiaire.
On l'appelle ainsi parce que avant tout la femme doit discuter les biens de son mari , (Frigot , 2, p. i276) elle pouvait en demander une partie à due estimation (Flaust , 1 , p. 476).
La femmme ne pouvait l'exercer qu'en renonçant à la succession de son mari.
(Voir les mots renonciation et aliénation).
Le recours subsidiaire , accordé à la femme normande , contre l'acquéreur de ses biens , n'était pas une simple action hypothécaire ; c'était un droit dans la propriété, qui a pu se conserver, sans inscription (Sirey, 11 , 1, 233).
Cependant, la cour de Caen a jugé que l'action eu recours subsidiaire était mobilière. (Voirie rec. des arrêts de cette cour, 1838, p. 206)
RÉEL. — REMPLACEMENT
Le recours a lieu , pour les biens échus à la femme, en ligne collatérale, depuis le Code (Caen, rec, 18^5, 1, 95).
Le recours se prescrit par 10 ans , du jour de la séparation de biens (Caen, 1848, p. 311).
Réel.
En Normandie , toutes les coutumes , en ce qui concernait les biens qui étaient situés sous leur empire, étaient considérées comme réelles. Le parlement de Paris et celui de Normandie différaient d'opinion sur le statut réel , en ce qui regardait les droits des femmes , sur les biens situés dans les coutumes qui leurs étaient étrangères.
Reuiplacemeut.
La promesse de remplacer la dot n'équivalait pas à la consignation (Basn., 1, 597 ).
Quand le remplacement de la dot avait étc
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promis, pour le cas de rachat, il se faisait une consignation actuelle (Règlenîent de 1G6; Basn., 1, 003).
Il ne se faisait point de remplacement de coutume à coutume (Basn,, 2 158).
Excepté quand la coutume le prescrivait. Ejc. : en Normandie, la femme devait avoir le remploi de ses biens aliénés : ce droit lui permettait de prendre ce remploi partout (le même, 2, 466).
Le remplacement a lieu sur les biens du mari, acquis à titre de licitation (Caen, rec, 1825, 4, 332).
L'achat d'une rente bien assurée valait de remplacement (Robert , p. 451 ).
Les augmentations faites à un conquèt en bourgage, dont la femme prend moitié , entrent , dans le remplacement qui lui est dû, pour la moitié, dont elle prolite dans ces augmentations ( le même).
Il était de jurisprudence que le remplacement devait se faire en biens normands ; mais la convention nationale, par son décret du 20 vendémiaire, an II, décida qu'il pourrait se faire dans
REMPLOI
tout le territoire français ( Robert, p. 457-458).
liteinploi.
Le remploi du propre se fait sur les conquèts, non par voie de prélèvement, parce qu'ils ne servent pas, de plein droit , de remplacement , mais par voie d'action, pour que la femme y prenne le juste prix (Caen, rec, 1831, p. 212).
La femme n'avait qu'une créance contre son mari (Caen, rec. 1847 , p. 628) ce dernier étaient garant du défaut de remploi , mais ne l'était pas de son utilité (Caen, rec, 1844 p. 622).
Le remploi du propre se fait aussi sur les meubles , même sur les biens acquis par licitation (Basn. , 1 , 339 , 341 et 575; Caen. , rec. , 1825, 1, 332).
Tant que le remploi des propres n'est pas fait, il n'y a pas de conquèts (Basn., 1, 573 ).
Jusqu'à ce que la dot, non consignée, ait été acquittée, il n'y a pas non plus de conquèts ( Le même, p. 576).
RFMIT.OI. {)',i
Les' ac(|uisilions laites par la femme , du consentement de son mari , doivent être considérées comme un remplacemcnl à son profit (Caen, rec. 1831, p. 2h2).
Les héritiers du mari ne sont pas tenus du remploi de la dot vendue, lorsque le mari a donné à sa femme tous ses meubles , par testament (Basn., 1,507).
L'achat fait des deniers dotaux, quoique non consignés, avec déclaration de l'emploi, est réputé un remplacement actuel (Basn.. 1, 000).
Le remploi des rentes, qui sont échues à la femme, par succession collatérale, dont le mari a reçu le rachat, se fait sur les meubles et acquêts ; parce que le racquit de ces rentes n'opère pas de consignation (Basn., 1, 603). Il en était autrement des rentes dotales ( Art. 306 ). Le remploi s'en faisait sur les propres, et la part de la femme aux meubles et acquêts, restait entière (Basn., 1, 603, aux notes ).
Le remploi des biens dotaux, en autres héritages, ne peut se faire que du consentement de la femme (Basn., 2, 406).
L'héritage acquis des deniers provenant de la
REMPLOI
vente du bien de la femme, accepté par elle, lui appartient, quoique de valeur supérieure ; parce qu'elle profite du bon marché (le même).
S'il y a excédent du prix dans l'acquisition, la femme peut s'en emparer en remboursant le surplus (Frigot, 2, p. 271).
La rente de fief, provenant de l'aliénation, faite par le mari et la femme, du bien dotal, est une conversion du prix, à son profit, selon l'art. 589 (Caen , rec. , 1828 , 2 , 62 : voir cet arrêt et l'art. 125 des placités).
Le remploi a lieu toutes les fois que les deniers provenant de la vente des biens dotaux faite régulièrement , ont tourné au profit de la femme (Caen, rec, 1829, p. 601; Rouen, 1827, 2, p. lU).
Le remploi des biens dotaux peut se faire par des constructions mises à la charge de l'acquéreur et qu'il a faites sur un autre bien dotal non vendu (Rouen, rec, 1829, p. 491).
Les meubles donnés à la femme, par le père ou la mère, étaient considérés comme immeubles fictifs, aux termes de l'art. 511 de la Coutume, et en cas de séparation de biens, la femme doit un
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remploi pour la valeur de ces meubles (Caen, rec, 1825,2, 17).
Reniportfs.
Lorsque la femme a dit, dans son contrat de mariage, qu'elle reprendrait ses meubles, ou telle somme, le choix sur ces deux choses lui appartient (Basn., 2, HO).
Quand elle n'a pas stipulé l'alternative, elle ne peut réclamer la valeur des meubles qui n'existent plus (le même 109).
Quoique la femme n'eût stipulé aucun don mobil, elle pouvait néanmoins exercer ses remports sur les meubles et les immeubles de son mari (le même, p. 173, aux notes).
Si elle en avait fait un, elle n'exerçait ses remports sur les immeubles, que jusqu'à concurrence de la valeur du don mobil ( le même , p. 173).
RENONCIATION DE LA FEMME
Reiionciafiou de la Femme
C'était un privilège qui lui était accordé , pour la mettre à couvert des créanciers de son mari.
Le délai était de 40 jours, à moins que la mort ne fût ignorée (art. 82 du règlement de 1606 ; De l'état des pers. , 2, 119).
La renonciation fait perdre à la femme sa part aux meubles et son droit de conquèl ( le même ).
Si la femme est mineure, le défaut de renonciation ne la rend pas héritière ( Arrêt du parlement de Normandie, rapporté par le même, ^, 419).
La femme qui a une action en recours, à exercer contre les acquéreurs de son bien dotal, doit renoncer, dans ledit délai de 40 jours, et non dans celui de l'art. 789 du Code (Rec. des arrèl> de Caen et de Rouen, 1828, 1, 33 : ce délai est fatal.).
La femme ne pouvait renoncer aux meuble > et prendre part aux acquêts; cette succession était conjointe (Basn. , 2, 103).
UENTES. 01
Sous la coulume, la retioncialiou pouvait être faite devant notaire (Potli. , Success. , cliap. 3, sed. 4, g 3).
Lorsque la femme renonçait , et qu'elle n'avait stipujé aucun remport, on lui délivrait son paraphernal. Voir ce mot.
Kentes.
Les rentes des filles normandes n'étaient pas foncières; elles devaient être regardées comme des rentes constituées (Caen, 1830, p. 609 ; Robert, p. 543 -, voir le mot envoi en possession).
La rente créée, sous la coutume, pour retour de lot, ou pour prix d'une licitation entre cohéritiers, produisait les mêmes effets que les rentes foncières : d'où suit que le défaut de paiement autorise l'action en résolution de partage, ou d'envoi en possession, encore que la rente ait été déclarée rachetable, et que le Code en ait décidé autrement, pour les rentes de cette nature créées sous son empire (Caen, rec, 1831, p. 60; 1846,
RENTES
p. 86). La cour de cassation refuse aux renies, de la nature de celles dont on parle, les effets de la rente foncière. (Sirey, 1833, 1, p. 381 ).
On faisait une distinction entre la rente de fief et la rente provenant d'un prix de Tente : celle-ci ne donnait que lej»s ad rem; la rente fieffale donnait le jus in re ( Robert, p. 297 ).
Les rentes constituées n'avaient pas de situation réelle (Basn., 1, 36).
Le mari pouvait recevoir le rachat des rentes de sa femme ; mais il devait en faire le remploi . ou bien on devait en trouver la récompense sur ses biens (Basn., sur l'art. 539 et sur l'art. 406, tome 2, p. 146).
Le débiteur d'une rente hypothèque, apportée en dot par une femme, ou d'une rente qui lui est échue depuis le mariage, a le droit de s'en libérer : il peut forcer le mari à lui donner un rem.placement ou une caution, et, à défaut d'assurance, se faire autoriser à consigner (Arrêt de 1756; de l'état des pers., 1,27).
Si le mari racquitte les rentes dues, par le bien de sa femme, celle-ci ne lui en doit pas de ré-
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compense (Basil. 2, ill ; Caen, rec, 1838, p. ^210).
La donation faite par le mari à sa femme, dans l'intermédiaire de la loi du 17 nivôse, an If, au Codtt, de tout son mobilier , ne comprend pas les rentes qu'il possédait, ni celles qu'il a acquises depuis le Code (Caen, rec, 1824, 1, 184).
Reprises.
Au mot dot, on voit comment la femme exerçait ses reprises, dans le cas de consignation, et lorsqu'il n'y avait point de consignation.
Revenus de la Dot.
L'art. 127 du règlement de 1066 permettait d'exécuter les contrats faits par la femme séparée, sur ses meubles, acquêts et revenus ; mais par ce mot rnienm, il fallait entendre ceux qui prove-
:cs I
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naient des biens non dotaux (Basn., 2, 457 ; Caen, rec, 1825, 2, 254).
L'obligation d'une femme non séparée de biens, ne peut atteindre directement ni indirectement, ses biens et revenus dotaux, même après sa mort, en ce sens que les héritiers peuvent se prévaloir de la dotalité des biens et revenus, pour les soustraire à l'exécution de l'obligation (Caen, rec, 1829, p. 677).
Revenus.
Mais la femme séparée peut engager ses revenus , par des actes d'administration : néanmoins! ses obligations ne les rendent saisissables que pour] la portion qui excède ses besoins et ceux de sa fa-, raille (Caen, rec, 1825, 2, 261 ; Rouen 1825, 2,J 239).
Séuatus Telléien.
Ce sénatus consulte, qui interdisait aux veuve
SÉPARATION DE BIENS
et filles normandes de contracter des cautionnements ou obligations, pour autrui, a été abrogé par l'art. 7 de la loi du 30 ventôse, an XII , qui fait du Code civil un corps de lois.
Voir le mot statut personnel.
La femme normande a pu s'engager depuis le Code(Caen, rec., 184G, p. 164; mais elle n'oblige pas sa dot : id. 184", p. 86 ).
l§éi«aration de Uiens.
La femme séparée de biens ne pouvait plus vendre ses biens dotaux, du consentement de son mari ; il lui fallait permission de justice et avis de parents (art. 127 des placités).
Néanmoins les contrats étaient exécutés sur ses meubles et sur le revenu de ses immeubles, échu et amobilié (même article ; De l'état des pars., 2, 88, 8'J).
La femme séparée de biens n'avait plus de droit
102 SÉPAHATION DE BIENS.
aux meubles et aux acquêts faits depuis sa sépa ration (Basn., 2, 96).
Elle pouvait vendre seule, sans le consentement de son mari, et sans l'autorité de justice, les bien^; qu'elle avait acquis depuis sa séparation (Basn.. 2, p 458, art. 126 du règlement; Demolombe, tome 4-, p, 165).
La séparation de biens donnait ouverture au douaire , elle a produit le même effet, depuis la loi du 17 nivôse, an II. (Voir trois arrêts cités dans le recueil do Caen de 1825 , 1, p. 177, note 2, et un arrêt de Caen, rec. de 182S, 1, p. 382 ).
Par la séparation de biens, la femme renonçait à son droit sur les meubles et conquêts ; car la mesure dont elle proiitait équivalait à une renonciation à l'espèce de société d'acquêts qu'établissait la Coutume (voir Basn., 2, p. 109).
L'art. 127 des placités, relatif à la vente des biens dotaux s'applique à la séparation contractuelle comme à la séparation judiciaire (Cassation, sections réunies ; Sirey, 17, 1, 122).
La femme, séparée ne peut toucher, sans remploi, la valeur des meubles qui lui ont été donnés
SÉPARATION DES PATRIMOINES
par son père ou sa mère (art. 511 de la Coutume; Caen, rec, 4825, 2, 17 ; arrêt contraire de la même cour, même année, 2, 145).
Une fois la séparation de biens prononcée , il fallait l'autorité de la justice pour l'anéantir (Hasu., ;2 . 9G) : aucun contrat passé entre l'homme et la femme ne pouvait la rétablir (le même p. 07).
Les frais de séparation se prennent au même rang que la dot (Caen, rec, 1825, 1, 256).
Sous la Coutume, la femme séparée devait contribuer aux charges du ménage : le Code a fixé sa contribution au tiers de ses revenus (art. 1537).
La femme séparée de biens n'était pas censée héritière de son mari, encore qu'elle n'eût pas renoncé (art. 81 du Règlem. de 1666).
Séparation des Patrimoineg.
es créanciers de successions ouvertes avant le
SENTE DE VOISINÉ. — SERMENT. — SERVITUDE
Code, peuvent demander la séparation des patrimoines, encore qu'ils n'aient pas pris d'inscription. La cour de Caen l'a décidé , en faveur d'une fille normande, qui réclamait son mariage avenant (Caen, rec, 1821, 2, 278).
Elle peut être demandée, tant que le prix se trouve dans les mains de l'acquéreur (même arrêt ).
Sente de Voisiué.
SERVITUDE
I En Normandie, la ilôluie, dans les villes et faiihoiirgs, était forcée. Pesnelle rapporte une espèce où Ton voit que, quoique deux jardins, situés à Rouen, eussent été séparés par une haie, pendant plus de quarante ans, on ordonna néanmoins qu'un mur serait construit à la place de la haie (voir cet auteur, p. 027 ).
Quant à la hauteur des murs , on suivait la Coutume de Paris, qui (ixait à 10 pieds (Pesnelle, p. 6:24 , 625; Bérault , sur l'art 617 ; Basn. , 2 , 570).
En Normandie , la propriété du droit de larmier ne faisait pas supposer celle du terrain qui était au-dessous (Caen, rec, 1826, 2, 216),
Sous le Code, on acquérait, pour 30 ans, le terrain que le larmier emporte (Daviel, 2, 537).
La destination du père de famille était respectée en Normandie ; mais seulement pour les servitudes continues et apparentes : ainsi on maintenait les égouts et les vues établis par celui qui avait possédé les deux fonds qui étaient partagés par ses héritiers (art. 500 de la Coutume; Flausl, 2, p. 890).
L'art. 619 contenait la môme disposition, pour le cas de vente.
SOLIDARITÉ
Le bon voisinage accordait le tour d'échelle elt le passage, pour la réparation des couvertures, moyennant une indemnité ( Frigot , 2, p. 376).
Un arrêt de règlement, du 6 août 4765, ordonnait de couvrir en tuiles ou ardoises les bâtiments des aubergistes ou d'autres personnes publiques ; les fours , forges , fourneaux , écuries , latrines , situés dans les villes et faubourgs (Frigot, p. 401).
Cet usage est maintenu. -
(Solidarité.
Elle avait lieu entre cohéritiers, pour les dettes de la succession (Basn. , 2 , 487).
La veuve , en acceptant la succession de son ( mari , était tenue des dettes, solidairement avec ji les autres héritiers (le même , 2 , 103-104).
La loi du 20 août 1792 , abolitive de la solida-
STATUT PERSONNEL
rite, s'applique à la solidarité statutaire (Sirey, 42, 1, 402).
Statut Personnel.
Le statut normand, en tant qu'il déclarait la femme mariée incapable de s'obliger, n'étant qu'un statut personnel, a été abrogé par l'art. 13 de la loi du 30 ventôse, an XII (Code civil). (Rouen, Sirey, 19,2, 140).
L'état des personnes est dans le domaine exclusif du législateur : la femme qui ne pouvait lester, sans l'autorisation de son mari , a pu le faire depuis le Code civil ; elle a pu aussi s'obliger (Chabot, Questions transitoires, 1, 35).
Voir Robert, sur la capacité des femmes (p. 33) : il parle de l'effet du statut personnel.
STATUT RÉEL
Statut Réel.
La Coutume était un statut réel, sur l'aliénabilité de la dot, qui frappait les biens normands des femmes mariées sous d'autres coutumes (Caen , rec., d8<29, p. 677).
Mais il ne frappait pas d'inaliénabilité les biens situés hors la Normandie (Sirey, il, 1, 40).
Quoique la femme se fut mariée sous la Coutume de Paris , quoiqu'elle fût séparée de biens, elle ne pouvait aliéner ses biens normands (aff. Crotat, Sirey. 15, 2, 110; id., 17, 1, 222; id.,25, 2, 123)
Il en était autrement des biens de la femme mariée sous une coutume de communauté, échus, en Normandie , depuis le Code ; ils étaient alié- , nables (Sirey, 18, 1, 387; arrêt contraire de la cour de Caen ; Sirey, 13, 2, 99 ).
Le statut réel a réglé les droits de la fenmme mariée sous une coutume de communauté, sur les biens acquis en Normandie : elle n'avait, sur ces biens, que la moitié en propriété, en bourgage, et.
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hors bourgage , le tiers en usufruit (Sirey 1830 , 1,1"J1).
Subrogation.
11 se fait une subrogation absolue de l'acquêt au propre , aux termes de l'art. 408 de la coutume. La maxime : Subroyatum capit tiaturani siibrogati, avait lieu (cour de Caen, rec, 1828, 1, p. 184).
Cette subrogation s'opérait, malgré la purge légale , sur les acquêts , parce que cette purge n'a pu effacer l'empreinte du douaire qui a passé du propre aux acquêts (même arrêt).
Tiers Coiituniier.
C'était une espèce de légitime , environnée d'une grande faveur, et qui consistait dans l'attribution , au profit des enfants à naître , du jour
TIERS COUTUMIER
de la célébration du mariage , du tiers des biens immeubles dont les père et mère étaient alors saisis , ou qui leur échéaient en ligne directe. Il existait encore sur le tiers de la part de la mère dans les conquêts ( Art. 399 et 404).
Nous venons de dire qu'il était environné d'une grande faveur ; parce qu'il y avait interdiction de vendre. Ce n'est pas que la propriété de ce tiers coutumier passât sur la tête des enfants, même après la délivrance ; ils ne l'avaient pas ; ils ne pouvaient pas , plus que les père et mère , le vendre , et cette propriété , jusqu'au décès de ces derniers , restait flottante. |
Les enfants devaient renoncer à la succession de leur père ou mère , pour la réclamer.
L'adjudicataire , par décret , de biens sujets au; tiers coutumier, était tenu d'y satisfaire en essence (Basn., 2, 148 ). ,
La loi du 17 nivôse , an II , art. 61, a aboli le tiers coutumier, avec effet rétroactif; car elle a. fait remonter son abolition , d'après l'interprétation donnée dans la réponse 34 de la loi du 9' fructidor, an II , au 14 juillet 1789, exclusive-' ment : ce qui a porté la cour de Cassation à dT. i-
VIDllTÉ (DHOIT 1>K ). III
der que les tiers coulumiers devaient être liquidés , avant ledit jour, 1 î juillet, pour que les enfants en fussent propriétaires, et , de plus , qu'ils fussent délivrés contradictoirement avec eux , sinon , que la propriété en restait au père (arrêt Braïu-as, Sirey, 1809, 1, 447).
Tidtiité ( Droit de ).
Le mari ayant un enfant né vif , de sa femme , jouit, par usufruit, de tout le revenu que possédait sa femme , à son décès , encore que l'enfant soit mort avant la dissolution du mariage; et, s'il se remarie il n'en jouira que du tiers ( art. 38-2,383).
Quoique la femme eût des enfants d'un premier ou d'un deuxième mariage , ce droit avait lieu (De l'état des pers., 2 ,31).
Si une autre personne avait l'usufruit de tout ou partie des biens de la femme, à son décès , le
112 VIDUITÉ (droit de).
droit de viduité s'exercerait après cet usufruit (art. 385).
L'enfant né avant le mariage , mais légitimé , donne ce droit ( Basn. , sur l'art. 382 ; Pioutier ; p. 20).
Le droit de viduité ne s'exerce que sur les biens situés en Normandie (Basn., sur l'art. 382 ).
Si le mari avait vendu les biens de sa femme , de son agrément , et les avait remplacés dans un pays de coutume , où le droit de viduité n'était pas accordé , il perdait son droit ( De l'état des pers., 2, p. 39).
Les biens de la femme , situés- sous une coutume de communauté, vendus par elle et son mari , et remplacés en Normandie , sont soîirais au droit de viduité ( Basn., sur l'art. 382).
Il s'étendait aux biens acquis , par la femme , depuis sa séparation de biens (Bérault, sur l'art. 391 ).
Dans le cas de convoi, il faisait les lots (De l'état des pers., 2 , 31).
Les charges du droit de viduité sont régler par l'art. 384.
VIDUITÉ ( DROIT UE
Le père peut céder son droit de viduité , à ses enfants, au préjudice de ses créanciers (Basn. , sur l'art. 382; 77 des placilés).
Cependant , si ses dettes provenaient des impenses que le mari aurait faites sur le bien de la femme, il ne pouvait renoncera son droit, au préjudice de ses créanciers ( De l'état des pers. , 2,56).
Le mari qui vivait avec une concubine perdait son droit de viduité (Uasn. , 2 , 96).
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DE LA VILLE DE ROUEN EN
Ki'ssinés à cette époque sur les plans d'un livre manuscrit conserve aux Archives de la ville , appelé
ISoproduits eu fac-siniile et publirs
Par T. DS JOLIMONT.
1 \ol. in 4". composé d'un texte explicatif et di- cinquante planches, rcpréscutaiit, çi\ fac-simite exact et colorié à la main :
1" Une rainiatuif dans laquelle on voit Jacqiie Le Lieiir, auteur ou donateur du Livre des Fontaines offrant son livre au corps des échevins, assenihlt^ daii> une salle de l'Hôtel de Ville ;
•2° Los armes avec supports de Jacques Le Lieur :
3» Une vue générale de Rouen , en 1525 , coloriée ;
'.» Enfin , tous les Édifices , Portes, Forts , Églises . Maisons, Fontaiiws, etc., dessinés sur les plans du manuscrit.
pnix : 50 Fr.
Ouvrage tiré seulement à 120 exemplaires numérotes.
a librairie a. lebrument.
«uide:
PAR A. FLOQUET
1 volumes in-8 ■. — Prix : 35 francs.
L'Académie des inscriptions et belles-lettres, dans s;i séance du 23 juillet 18S3, a décerné le grand pfix (ioiiPit (12,000 fr. de rente, moins un dixième réservé ;iour l'accessit), au savant M. Floquet, ancien élève de 1 école des Chartes , correspondant de l'Institut, pour son Histoire du Parlement de Normandie. On sait (|i;c f-e prix a été fondé par feu le baron Gobert , en faveur de l'ouvrage moderne si:r noire histoire qui surpasserait en érudition les ouvrages précédents. L'Histoire du Parlement de Normandie se trouve ainsi élevée au premier rang des ouvrages relatifs à l'histoire de France, et forme le com[!lément indispensable de toutes les cotlcctioiis historiques.
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VISITVriO.MlM ARCUIEIMSCOPl ROTIIOMAGENSIS.
Journal des Visites pastorales d'Eude Rigaud
ARCHEVÊQUE DE ROrEN.
MCCXLVIII. - MCCLXIX :
Fiiblic, pour la première fois, d'.iprès le manuscrit de la Bibliothèque Impériale aver autorisation du Ministre t'e l'Instruction publique.
FAR THÉODOSE BOKTNIlff ,
.Mciiitd'- .II' i.i hucieli.' des Anticjuairt-s de Norman. lie.
•2 VOL. ix-40. pnix 30 FR.
Le titre seul de l'ouvrage que nous annonçons sera auprès des personnes qui s'occupent d'études historiques, en Normandie surtout, une puissante reconiniandalion.
Ce précieux journal , tenu par un des hommes le plus considérahles de son temps , par celui à qui saint Louis donna de si hautes marques de conOance et conime souverain et comme père , avant que son successeur, menacé de la mort, l'instituât conseil de laré- {tence du royaume , est écrit en entier (en latin) do la main même de 1 illustre prélat, et a doté la science d'un des monuments les plus curieux de l'histoire du xiiie siècle.
En un mot , les visites pastorales d'Eude Rigaud contiennent sur la géographie et la topographie , les usages, les mœurs, la législation , la politique , et
BIOGRAPHIQLK ET BIBLIOGRAPHIQUE NORMAND
Par Tb. E.EBRETO!V,
Employé à la Bibliothèque publique de Rouen.— 3 vol. ia-8.
MAXUEL
DE
BIBIilOCiR 4PHIE :VORI?IAX0E
OU CATALOGUE BAISOyyÉ
De tous les ouvrages imprimés relatifs à l'histoire ecrlésiastique, civile, judiciaire , militaire, monumentale , naturelle, etc. de l'ancienne provincede Normandie, roniprenanl aujourd'hui les départements de la Seine-Tnféricure , de l'Eurr du Calvados , de l'Orne et de la Manche;
Ol VRAGE DIVISÉ EN QUATRE PARTIES :
1° Un Dictionnaire des ouvrages relatifs à cette province, classés simultanément par ordre alphabétique de noms d'auteur, et par ordre alphabétique de titres lorsque ces ouvrages sont anonymes ou pseudonymes ; répertoire bibliographique auquel ont étiajoutées des notices historiques , critiques et littéraires sur les hommes qui appartiennent à la Normandie par leur naissance, leurs actes et leurs écriL*!:
LIBRAIRIE A. LEBRLMENT. 3
2« Un Diciionnaii e géog:raph-qiie des noms de villes , howrfjs , commnnes et hanioanx , avec l'indication des onvraftes compos(''S sur chacune de ces localités;
3° Un Catalogue nn''liiodiquc des livres concernant l'histoire générale, la jnrisj)! iideiice , l'histoire naturelle, la statistique, la topographie , etc. de la province de Normandie;
4» Un Essai historique sur l'histoire de 1 iniprinieric et de la librairie en Norniaudie , depuis l'origine de cet art jusqu'à nos jours :
Par Ed. frère ,
Arcliivislo lie la Cliamlire <ie (Jommoici de Hoiien , Membre de l'icaJérnie des se, aitsel bullcs-lellres de celte ville, elc.
2 vol. in-8, imprimés sur le même format que le Mutmel du Libraire, par Brunol, et |)ni)li('s en i livraisons.
RELATIFS A L IIISTOIHK IK LA NORMAMDIt.
Belbei F (marquis de). Histoire des grands Paneliers de Normandie et du Frauc-Ficl de la grande Paneterie. 1 vol. in-8, 3 pi., ISiG.. ! iV. 50 c.
lîoxNiN et Chassant. Puy de musique, érigé à Évreux, en l'honneur de madame saiiito Cécile , publié d n près un manuscrit du vvjK siècle. In-S, IS37. 2 ïi.
RoxNix. Opuscules et Mulanges historiques sur la ville d Evreux et le département de l'Eure, iii-i 2. -2 l'r.
— .Alonstres générales de la noblesse du bailliage d'Evreu.x,en iU><.K In-8, 1853 3 Ir.
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— Soiivi'iiirset Journal d'un bourgeois d'Evreux, 1740- IS30. In-12, 1850 4 fr.
BosQiET ( M"« Amélie). La Normandie romanesqiip ot merveilleuse, traditions, légendes et superstitions populaires de celle province, in- 8, t8S5. 7 fr. Sft
Canel(A.) Essai historique , archéologique sur l'arrondissemenl de Pont-Audemer (Eure), 2 vol. in-H vi allas, 1833 15 fr.
CnKRiEi,. Histoire de Pvouen pendant l'époque communale (1150-1382). 2 vol. in-8,fig., 1844. 14 fr.
Chassant (A.) La Muse normande de Louis Polit, de Rouen, en patois normand, ir>58. Petit in-8., 1853 2 fr.
— Le même, grand pap. vergé 4 fr.
Chassant (A.) et S.\ivage. Histoire des Evèques d'E-
vrenx, avec notes et armoiries. 1846, in-16. 1 fr. 50
Cochet ( labbé.) Les Églises de l'arrondiss. du Havre.
2 vol. in-8 , ornés do 10 lilhogr,18i4-4». . 12 fr.
— Les Églises de l'arrondissement de Dieppe. 2 vol. in-8, ornés de 10 lithographies , 1846-50 . . 12 fr.
— Les Églises de l'arrondissement d'Yvetol. 2 vol. in-8 ornés do 40 grav. sur bois, 1852 1-2 fr.
-r- Elretat , son passé, son présent, son avenir. 2« édit.- Jn-S, lig., 1853 1 fr. 25 c.
— La Normandie souterraine, ou notices sur des cimetières romains et des cimetières francs, explorés en Normcïudie. i<^ édil. , in-8, orné de 18 planches, 1855 7 fr. 50 c.
r.oi.LEN-CASTAUiNE. Histoirc de Bolbec. ln-8, fig., tS3!i. . 4 fr. 50 c
UUUAIKIE A. LEBRLMENT.
])K Caiimont. Stalistiqiic nioniinienlale du Calvados, nccompasîiiéo do nombreuses planches nlercalécs dans le Icxlctn plîuulu'sst''|)aiées. 2 vol. in-»». 21 IV.
l»KCoi»OK ( labljé) Essai sur le canton de NeufchAlel- <'n-Bray. In-s, lsV8 '• fi.
— Es-ai sur le canton de Blangy 1 vol. iu-8, 1850. :1 IV.
— 'kssai sur le canton de Londinièrcs, in-8. 18.51. 3 !'r.
— Essai sur le canton de For^es-les-Eaux , In-8 . 18.i«; .1 IV. "5 c.
— Dictionnaire du Patois du pays de Braj . In-8. 3 fr.
])E i.A Rie. Essais historiques sur les Bardes^ les Jongleurs et les Trouvères normands. 3 vol. grand in-8 , «834 GO iV.
Dii i.A Qi ÉHifciiE. Description historique des Maisous de Kouen les plus remarquables. 2 vol. in-S. lig.,
1821-1841 10 tV.
- Rouen. Revue monumentale, historique et critique , in-18, 183.i 3 fr, .")0 r.
— Essais sur les Girouettes , Épis , Crêtes et autres décorations des anciens combles et pignons, pour faire suite à Ihistoire des habitations au moyen-âge. In-8 , avec 8 planches gravées. 18S6 5 fr.
— Recherches historiques sur les Enseignes des maisons partiruliêrps. suivies de quelques inscriptions murales prises en divers lieux. In-8, fig., 1852 .... 3 fr.
Demslf, ( L. ) Études sur la condition de la classe agricole et l'état de l'agriculture en Normandie au moyen-âge. In-8 , 1851 12 fr.
Dkpping. Histoire des expéditions maritimes des Normands , et de leur établissement en France au x*
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siècle. In-8, 1843 7 fr. 50 c.
— Histoire de la Normandie sous le règne deGuilîaume le Conquérant et de ses successeurs , depuis la conquête de l'Angleterre jusqu'à la réunion de la Normandie au royaume de France. 2 vol. in-8, 1835 (Ouvrage adopté par l'Université.) 10 fr.
Description de l'Eglise de Notre-Dame- de-Bonsecours, près Rouen. In-l , orné de 5 lithographies , 18i7 5 fr.
Deshayes. Histoire de l'Abbaye royale de Jumiéges. In-8, Og. 1829 (î fr.
Deville (Achille). Essai sur 1 Église et l'Abbaye de Saint-Georges de Bocherville , près Rouen. Grand in-i , fig. , 1827 15 fr.
— Histoire du Château-Gaillard et du siège qu'il soutint contre Philippe Augusie en 1203 et 1205. Grand in-4 , fig., 1820 15 fr.
— Tombeaux de la Cathédrale de Rouen. în-8 , fig., 1837 () fr.
— Histoire du Château et des Sires de Tancarville. In-8, fig. 1835 6 fr.
— Notice sur Robert le Diable. In-8, 1830. 1 fr. 25 c.
— Histoire du Château d'Arques.In-8, fig., 1839. 6 fr.
— Revue des architectes de la Cathédrale de Rouen jusqu'à la fin du XYi^ siècle. Grand iu-8. 1848. 3 fr.
DiBDiN. 'Voyage bibliographique, archéologique et pittoresque en Normandie , traduit de l'anglais par ïh.Licquet. 4 vol. in-8 ,fig. 1825 20 fr.
DiBON.EssaihistoriquesurLouviers. In-8. 1836. 5 fr.
DvBOis (Louis). Recherches archéologiques, hislori-
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qiies , etc., sur la Nornitindic. In-8. 1813. . . '*6 fr.
— Histoire de Lisienx et de rarroiidisscnicnl, avec nii Ix'aii plan de Lisieux et plusieurs vues dos nioniiinciits , etc. 2 vol. in-8. 1845 10 fr.
DiCAREL. Antiquités An^îloNoi mandes, Irad. de l'an- •ïlaispar Léchaudé-d'Anisy.Gr. in-8, fig. 1823. 30 fr.
DiMÉRiL (Edeleslan). Dictionnaire d:i patois normand. ln-8. 1850 7 fr. .',0 e.
EsTANCEi-iN. Histoire des comtes d'En. In-8 , fig. 1828 6 fr.
— Recherches sur les voyages cl les découvertes des Navigateurs normands, en Afrique , dans les Indes Orientales et en Amérique. In-8. 1832 ... 0 fr.
Fai.i.ie. Histoire politique et religieuse de l'Église mé-
Jroi'.olilaine et du Diocèse de Konen.i vol. in-8. 20 fr. l'ÉUKT. Histoire des Bains de Dieppe , précédée d une
esquisse de l'Hisloire générale du Bain , in-8.
1,s,".() 7 fr. .ïO c.
l'i.oQiET. Histoire du Privilège de Saint-Romain, etc.
2 vol. in-8, (ig. 1833 !(} fr.
— Essai historique sur l'Échiquier de îSormandie. In-8 1850. (Tiré à 1-20 exemplaires) 7 fr.
— Diaire ou Journal du Voyage du Chancelier Séguier en Normandie ( 1639-1610) , après les séditions des Nu-Pieds ; publié pour la première foisdaiirès les mss.de la Bibliothèque impér. In-8, (ig. lsi2. 7 f : .
Frère (Ed.) Voyage de Paris au Havre. In-18, avec 11 gravures et 2 cartes. 184i 2 fr. 50 c.
— be l'Imprimerie el de la Liiirairie à Rouen dans les xv« et xvie siècles , et de 3Iartin Morin, célèbre
ÎO LIBRAIRIE A. LEBRUAJENT.
impiimeiir roneniiais. Petit in-4. 18i3 ... i IV.
— Guide du Voyageur en Normandie ,in-l 8, avec 4 gravures et 1 carte routière de Noimandic. 3 fr.
rÉaÉ ( Oct ) Légendes et traditions de la Normandie.
Jn-S, fig. 18i5 3 fr.
(rADEniED. Dictionnaire topographique , statistique ( l
liistoriqiie du département de l'Eure. In-12, avec
une carte. 1840 4 fr.
riAVLTiKR u'Arc. Histoirc des Conquêtes des Nor-
manils ;'ii Italie , en .Sicile et en Grèce, 1016-108.5.
In-8, et allas. 1830 10 fr
HjppEAi. Le Bestiaire divin de Guillaume, clerc
de Normandie , trouvère du xui« siècle. In-8.
tt fr
— L'Abbaye de Saint Élionne de Caën. 1066-1790. Grand in-8. 185' 1.5 fr.
GiLiîEK I . Description historique de l'Église de Sainl- Oucn de Rouen. Grand in-8, fig. 18S2. ... 5 iv.
.Tanin (.1.) La Normandie , illustrée par Morel-Fatio . H. Bellangé , Alf. Johannot. Grand in-S , avec costumes coloriés et vignettes sur bois. 184i. 20 fr,
Langlois{ E.-H.) Notice sur l'incendie de la Cathédrale de Rouen, ln-8, fig.. 1823 5 fr.
— Essai sur les Énervés de Jumiéges et sur quelques Décorations singulières des Églises de cette abbaye , suivi du miracle de sainte Bautenrh. In-8, fig. 1838 0 fr.
— Stalles de la Cathédrale de Rouen. In-8, fig. 183-') ,, « fr.
— Essai sur la Calligraphie des manuscrits du moyen-
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âge, el sur les orncmcnls des premiers livres d'heures imprimés. Im-k, Ojî. 18! 1 8 fr.
— lissai liisloriqiie cl philosophique sur li'S Danses des Alorts. -2 vol. grand iii-8, accompagnés de 54 plaiic. et de nombreuses vigncUcs , dessinées el gravée^ ( Ouvrage complété el publié par MM. André Poltier
'ol Alf. Baudrj.) 1852 25 fr,
L ANGLOis ( l'abbé ) Histoire du Prieuré du Mont-aux- Maiades lés Kouen et Correspondance du Prieur de ce monastère avec saint Thomas de Cantorbéry , il20-lS20. 1 vol. in-8, 1851 G fr.
— Recherches stir les Bibliothèques des Archevêques el du Chapitre de Rouen, (ter Mémoire), in -8 , t planche, 1853 1 fr. 50 c.
— Nouvelles Recherches sur les Bibliothèques des Archevêques el du Chapitre de Rouen , (2* Mém.) Iu-8. 1854 1 fr.
— Essai historique sur lo Chapitre de Rouen pendant la Révolution ( 1789-1802). Iu-8. 1856. 1 fr. 50 c.
Lebbeton Th.) Dictionnaire biographique el bibliographi(i:ie normand, tom. 1*'. In- 8. I85G. . G fr.
Le Puevost. Dictionnaire des anciens noms de lieux du département de l'Eure. In-12. 1839. . . 4 fr.
LicQiET. Rouen, son Histoire, ses monuments, ses environs , guide nécessaire aux voyageurs pour bien connaître celle capitale de la Normandie et les localités voisines les plus intéressantes. Sixième édition , revue et annotée par Éd. Frère , ornée de gravures . d'un plan de Rouen el d'une carte de la Seine-Inférieure. In-18, 1855 2 fr.
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— Le même ouvrage, format in-12. 1855. . . 3 fr-
— Le môme ouvrage, en anglais. 1855. ... 3 fr.
— Le même ouvrage, in-î 8 , en anglais 2 IV.
— Recherches sur l'Hisloire religieuse, morale et lit- ^ téraire de Rouen, depuis les premiers temps jusqu'à Roilon. In-8. 1820 1 fr. 50 c.
— Histoire de Normandie, depuis les lemps les plus reculés jusqu'à la conquête de l'Angleterre, en H)6(). 2 vol. in-8, avec ime carie. lî^35 12 fr.
Le Roux de Lixcy. Essai historique et littéraire sur l'Abbaye de Fécamp. In-18, fig. 1839 6 fr.
Mairie (Potin de la). Recherches sur la ville deGournay. 2 vol. in-8, fig., 1842 tO fr.
]\licnEL ( Francisque). Chroniques Anglo-Normandes. Recueil d'extraits et d'écrits relatifs à l'Hist. de Normandie et d'Angleterre, pendant les Xi« et xii* siècles; publié , pour la première fois , d'après les manuscrits de Londres, de Cambridge , de Douai, de Bruxelles et de Paris. ( Imprimé sous les auspices et avec l'autorisation de M. Guizot ) 3 vol. in-8. 1836-39. 12 (r.
— Les Chroniques de Normandie, publiées d'après un manuscrit du xiii'' siècle de la Biblioth'que du Roi. Petit in-4 , avec une miniature peinte ( tiré à 210 exemplaires), cartonné à l'anglaise. 1839. 12 fr.
— Chronique des Abbés de Saint-Ouen , publiée, pour la première fois, d'après un manuscrit du xiV siècle de laBililiothèquedu Roi. Petit in-4 , fig. 1840. 7 fr.
Miracle de Noslre-Dame , de Robert le Dyable, Glz du Duc de Normendie , à qui il fut enjoint , pour ses mt'ffaiz , qu'il féist le fol sans parler; et depuis
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ol Noslrt'-SL'iiIiior inorcy de li ot espoiisa la fille de IKnipereur; piililié, pour la [ncinicro fois , d'après lia maiiDsciil du xive siècle de la Bililiolhoquc impériale, lii-8,fi-ï. 183(1 « fr.
MoMN(C.-V.J Diclioimaire historique, moral et religieux , et descriptiOM £:ôoirraphique, l)io<;rapliique .
' statistique et postale coni|)lète de toutes les villes, bourgs, communes et hameaux du département de la Seine-lnf. In-12 , orné de ô cartes. 2 fr.
MoRLENT. Guide du Voyajreur au Havre. In-18 . n<î. 1853 2 fr.
— Voyage historique et pittoresque du Havre à Rouen . sur la Seine, en bateau à vapeur. In- 1 8, fig. et carte. 184i 1 fr. 50 c.
NoRM.iXDiK II.LI sTRÉE(la) , Monuments , Sites et Costumes des départements de la Seine-Inférieure , de 1 Eure , du Calvados , de l'Orne et de la Planche; dessinés d'après nature par F. Benoît , et lithographies par les premiers artistes de Paris : texte par M. Raymond Bordeaux et V.-^« Amélie Bosquet , sous la direction de M. André Pottier, [lourla Haute- Normandie, et par M.M. Charma , Le Hérioher , dr la Sicotière et Travers , sous la direction de M. G. Mancel , pour la Basse-Normandie. 2 vol. in-f" , 1853-1855 120 fr.
Ol ix-Lacroix. Histoire des anciennes Corporations d'Arts et Métiers et des Confréries religieuses de la capitale de la Normandie, In-8, fig. 1850. 6 IV.
— Le même , avec 29 planches lithograi)hiées. 1> fr. PLrQVE-f , Notice sur la Vie et les Écrits de Robert Wace
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poêle normand du xii^ siècle. Gr.in-8, fig. 1824. 3 f'r, — Contes populaires , Préjugés, Patois, Proverbes. Noms de lieux de 1 arrondissement de Bayeux. in -)"
fig. 1834 '3 1:
PoTTiER (André ). Revue Rétrospective Normande Documents inédits pour servir à l'Hist. de Rouen et de la Normandie. Grand in-8. 18i2 ... 10 fr. Raynovard. Observations philologiques et granmialicales sur le Roman de Rou , et sur quelques règles de la langue des Trouvères au \n^ siècle. Dans le même volume : Supplément aux Notes historiques sur le Roman de Rou, p.'.r A. LePrevost. In-8. 1829. 3 fr. Revue DE Rouen et de la Normandie, années 1833- 185-2. 20 vol. gr. in-8, ornés de planches, (collection
complète) , demi-rel 150 fr.
Richard. Recherches historiques sur Rouen. In-8.
18ii 6 fr.
TuiERRY (Augustin). Histoire de la Conquête de l'Angleterre par les Normands. V vol. in-12. 1851. H fr. TiREL DE MoMTMiREL. Histoife abrégée de Normandie,
!n-12,fig. 1844 3 fr.
Vau.tier. Histoire de la ville do Caen. In-)2.
1843 3 fr. 50 c.
Vital (Orderc\ Ecclesiasticae historiae libri tredecim: ex veteris codicis uticensis collatione emendavit et suas aniraadver.siones adjecil Augustus Le Prévost. i»aris , J. Renouard , 1838-1852; tomes 1 à 4 , in-8. ( Publié par la Société de 1 hist. de France ). 30 fr. - Histoire de Normandie , traduite pour la première fois en français, par ^Î.Giiizot. i vol. in-8. 1826. 24 f.
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W.ACE (Robert), Lp roman de Ron el des Ducs de Normandie , publié , pour la première fois , d'apr«'< les maïuiscrils de France el d'Angleterre , avec des notes pour servira l'intellifronce du texte , jinr K. l'hKjuet. i> vol in-8 , fi};. 18i7. (Kpuisé). . 25 Ir.
— Klablissement de la fV^le de la Conception de Notre 'Dame , dite la léte aux Normands ; publié , pour la
première fois , d'après les manuscrits de la Bibl. impér.. (>ar Manrel et Trèhnlien. lKl-2. in-S. 7 Ir,
©uuragcô ùtucrô.
! K ROMAN »E Bill T. publié, pour la première fois, d'après les manuscrits des Bibliothèques de Paris, avec lin coininentaire et des notes par Le Roux de Lincv . ■2 vol. in-8, lig. 1838 15 Ir.
— Anaixse du Iloman de Brut, par Le Roux de Lincy. In-8. 1838 ,5 fr.
Mis ToiKK des Anjjlo-Saxons. par sir Francis Palgrave, conservateurdes Archives du Trésor royal de l'Échiipiier, traduit de l'anglais , par Alexandre Licquet. ln-8, lig. t83(i 5 fr.
1 KACMKNTs littéraires de lady Jane Grey, reine d'An- •ileterre , avec la traduction ; précédés d'une Notice sur la vie et les écrits de cette femme célèbre ; par Ed. Frère. In-8 , portrait. 1832 4 fr.
iMcTioxNAïKE des Arts du Dessin: la peinture, la sculpture , la gravure el l'architecture ; par M. Boutard. ln-8. IS2»i 5 fr.
("m lis d'Antiquités moiiunicutales , par M. de Cau--
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nioiil , 0 V ;1. iii-8 cl <Tllas; chaque volume se yend séparément avec un allas 12 fr.
Abécédaire , ou Rudiment d'archéologie , par M. de Caumont, ouvrage accompagné de pins de 600 planches intercalées dans le texte. 2 vol. in-8. . 15 fr.
Essai historique et descriptif sur la peinture sur verre, ancienne et moderne , et sur les vitraux les plus remarquables de quelques monuments français el étrangers; suivi de la Biographie des plus célèbre peintres- verriers; par E.-H. Langlois. Ia-4 , (ig. 18:)2. Épuisé.
Paléogkapuie des Chartres et des Manuscrits du xi^ au XYii^ siècle, par A. Chassant; in-12 , planches. 185i 8 fr.
— Dictionnaire des Abréviations latines et français^'s usitées dans les inscriptions lapidaires et métalliques , les manuscrits et les chartes du moyen-âge , par A. Chassant: in-12. 1846 8 fr
Nota. On trouve à la ménie librairie presque lous les ouvrages anciens et modernes relatifs à l'histoire do Normandie , It-s vues et les monuments les plus rein«r«juablcs do cette province , toutes les bonnes nouveautés de la littérature contemporaine , des itinéraires et cartes géographiques pour tous les pays, etc.
Rouen. Iniii. LecoiNte frcios, rue Caiicho'se . G.
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